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Le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé, riche de ses 16 communes, est 
engagé dans une dynamique territoriale concertée. 
Cette CTG de deuxième génération s’inscrit dans la continuité d’un Projet de Territoire fort et identifié, 
fondé sur la coopération et le partage de responsabilités entre la CCPR et les communes. 

La continuité du service public, sa transformation et l’équité territoriale sont au cœur de nos projets.
Ensemble, nous travaillons à répondre aux besoins de nos concitoyens avec des actions publiques 
efficaces et optimisées.

Nous avons la responsabilité de développer des projets innovants tout en maîtrisant et optimisant la 
dépense publique.
 
La mise en commun des compétences et des ressources entre la CCPR et les communes permet de 
démontrer l’efficience d’une action publique coordonnée, au service d’un territoire authentique et de 
citoyens mieux accompagnés.

L’intercommunalité que nous façonnons ne se limite pas à la gestion de services ou d’infrastructures. 
Elle devient un cadre de vie permettant à chaque individu de grandir, vivre, circuler et construire son 
parcours de vie sur un territoire inclusif et en transformation constante.

Par cette CTG, nous pourrons réaffirmer notre engagement collectif à faire de notre territoire un 
espace de coopération, d’innovation et de proximité au service de l’intérêt général.

Ø Préambule
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Ø La Caf et la CCPR, une relation contractuelle depuis 1998

La Caf du Haut-Rhin et la CCPR sont liées par différents contrats depuis 25 ans. 
La connaissance mutuelle de ces deux partenaires et les relations de confiance facilitent 
l’accompagnement technique et financier, favorisant ainsi la possibilité de concrétisation de projets de 
qualité au service des habitants de notre territoire.

Contrat 
Enfance     
> 6 ans

Première 
contractualisation 

en 1998 entre 
l’Association 

Enfance Jeunesse 
et la Caf

Contrat 
Temps 
Libres

 2005/2007

Contrat 
Enfance 

Jeunesse
2008/2011

Reprise de la 
compétence 

Enfance 
jeunesse par la 
Communauté 

de communes le 
1er janvier 2008 

Contrat 
Enfance 

Jeunesse  
2G

2012/2015

Contrat 
Enfance 

Jeunesse  
3G

 2016/2019

La 
Convention 
Territoriale 

Globale
2020/2024 
Bilan en 

cours

La 
Convention 
Territoriale 

Globale 
2G 2025/2029 

Intégration 
de toutes les 
communes 

Développement et accompagnement de la compétence Enfance Jeunesse jusqu’en 2020
Depuis 2020, ouverture aux développements des Projets du Territoire avec l’arrivée de la CTG
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Gouvernance et 
pilotage CTG 

  => L’Équité territoriale
=> La continuité et la 
transformation des 

Services Publics              
de demain

Petite Enfance
> Développement des places 

d'accueil
> Rénovation des 

équipements d'accueil du 
jeune enfant

> Adaptation aux besoins des 
parents et des enfants 

(horaires atypiques, insertion 
professionnelle, handicap...)
> Amélioration de la qualité 

d'accueil

Accompagnement 

à la parentalité 
> Conférences

> Groupes de parole, lieux 
d'échange

> Lieux d'accueil parents-
enfants

> Activités partagées enfants-
parents

> Aide à domicile

> Accès à la culture

Enfance et 

Jeunesse
> Accueils de Loisirs

> Sport, complexes sportifs

> Soutien de la scolarité et des 
projets des jeunes

> Départ en vacances
> Actions de prévention 

éducative
> Accompagnement des 

projets jeunes
> Culture et tourisme

> Citoyenneté

Logement et 
amélioration du cadre 

de vie
> Actions d'auto-

réhabilitation accompagnée
> Amélioration de l'habitat

> Prévention des expulsions
> Lutte contre la non-décence 

des logements
> Transition écologique

> Santé

Accès aux droits, 

aux services et inclusion 
numérique

> Partenariats d'accueil CAF
> Services de proximité 

itinérants
> Maisons France Services

> Ateliers numériques
> Accompagnement pour les 

démarches
> Travail social

Animation de la vie 
sociale

> Développement et 
pérennisation des centres 
sociaux et espaces de vie 

sociale
> Concertation et 

participation des habitants à 
la vie sociale

Ø Les 7 enjeux et axes de développement de la CTG

=> Chaque thématique influe sur 
les autres en une interaction 

permanente. 

Cette synergie sera au cœur de la 
CTG 2G misant sur la coopération, 

l’innovation et les enjeux de la 
transformation des services pour 

répondre aux défis de demain.
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Démarches initiées et réalisées au cours de la CTG 2020-2024

LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE

« Former les hommes ce n’est pas remplir un vase, c’est allumer un feu » Aristophane



Ø Démarches initiées et réalisées lors de la première convention

2020/2021 Projet de territoire et diagnostic partagé CTG

-> PROJET de TERRITOIRE
* Séminaires politiques
* Mobilisation des 6 

commissions permanentes de 
la CCPR et réunions 
partenaires avec les 
communes

* Les services de la collectivité 
Réflexion avec l’ensemble des 
agents de la collectivité

* Mobilisation des usagers via 
sondages thématiques

-> Définition des enjeux et des 
orientations stratégiques

-> PACTE FINANCIER ET 
FISCAL

-> CONVENTION 
TERRITORIALE GLOBALE

* Initiation de la démarche
* Désignation de l’Elu politique 

référent et structuration du 
dispositif

* Signature de la CTG

2022  « Du projet de territoire à l’usager de la CCPR » 

-> PRESENTATION DU 
DISPOSITIF CTG
A tous les responsables de 
services et agents de la CCPR

-> PLEINE INTÉGRATION DE 
LA CTG DANS LE 
FONCTIONNEMENT DU 
SERVICE ENFANCE 
JEUNESSE
-> Réorganisation du service 
administratif
-> Réalisation du diagnostic 
partagé en lien avec le Projet de 
territoire (mobilisant l’ensemble 
des ressources du territoire, 
élus, professionnels, 
associations, partenaires, 
habitants,…) Travail en 
commissions et réunions 
partenaires avec les communes

-> ECRITURE DES FICHES DE 
POSTES ET FICHES ACTIONS 
CTG 

2023/2024 « Etre acteur du développement de la CCPR » 

-> AVEC LES 
RESPONSABLES DE 
SERVICES ET TOUS LES 
AGENTS DE LA 
COLLECTIVITE
* Elaboration d’un plan 
d’accompagnement 
professionnel interne autour de 
5 thématiques :
-Rôles et missions
-Etre agent au service de 

l’usager
-Conduite pédagogique
-Gestion d’équipe et 

management
-Evaluations

-> STRUCTURATION DE LA 
CTG EN 4 AXES : 
1. La convention cadre                   
2. Les prestations de service
3. Actions de fonctionnement                    
4. Actions d’investissement
-> Création des groupes de 
travail selon thématiques

2024 « Et maintenant ?… »

-> IMPLICATION DE 
L’ENSEMBLE DES AGENTS A 
LA REDACTION DU PROJET 
DE SERVICE:
« Vers une Démarche qualité »
6 enjeux identifiés
27 objectifs prioritaires
35 mesures concrètes

-> BILAN MI-MANDAT et
-> ANALYSE FINANCIÈRE 
RÉTROSPECTIVE 2019/2032
-> Avec la participation de 
l’ensemble des représentants 
politiques des communes  et 
des partenaires
-> Présentation en plusieurs 
réunions aux acteurs et à 
l’ensemble des agents de la 
CCPR

-> BILAN CTG 2020/2024 ET 
RESPECT des ECHEANCES 

CAF

Perspectives 
2025/2029

-> CONVENTION 
TERRITORIALE GLOBALE 2G 
2025/2029                               
En y associant les 16 
communes du Territoire
-> Analyse des besoins et des 
ressources
-> Structuration de la 
gouvernance
-> Définition, réajustements et 
mise en œuvre des actions
-> Évaluations et ajustements 

-> EVALUATION ET 
RÉECRITURE DU PROJET 
EDUCATIF du TERRITOIRE 
(PEdT)
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Intégration de l’ensemble des agents dans la démarche du Projet de Territoire => « CULTURE DE SERVICE » => DEMARCHE QUALITE 
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FEUILLE DE ROUTE 2025-2029
LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE

Une CTG ouverte à la signature de la Communauté de communes du Pays de Ribeauvillé 
ainsi qu’à l’ensemble des communes du territoire

« Se réunir est un début, rester ensemble est un progrès, travailler ensemble est la réussite. » Henry FORD



Feuille de route

Convention Territoriale 
Globale 

Territoire de la 
Communauté de 

communes du Pays de 
Ribeauvillé

Feuille de route des 
intercommunalités 
de France pour la 

législature 2022-2027

Stratégie et 
feuille de route 
Opération de 

Revitalisation de 
Territoire (ORT) 
Portées par la 

CCPR

Cadre Général 
des CTG de 2ème 

Génération

Fonds National 
d’Actions Sociale 

(FNAS) et indicateurs 
de résultats

Dispositifs de 
financement Caf 

(Fonds publics, fonds 
locaux, PIAJE, FME,…)

Schéma 
Alsacien des 
Services aux 

Familles (SASF)

Portrait Social du 
territoire 

(données Caf)

Ambitions et engagements 
de la Convention 

d’Objectifs et de Gestion 
(COG) Cnaf  2023-2027

Projet de 
Territoire 

CCPR 2020-
2026 et son 

Pacte financier 
et Fiscal

Diagnostic 
partagé CTG

Bilan Mi-Mandat 
CCPR et 

prospectives 
financières à 2032

Bilan CTG 
2020-2024

Ø Une CTG 2G en résonnance avec notre Projet de Territoire et les référentiels nationaux
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Ø Dix ambitions pour une CTG 2G répondant aux besoins de notre territoire

1 • La gouvernance et le pilotage de la CTG 2025-2029

2
• La continuité du service public et l’équité territoriale. 
• La transformation des services afin de répondre aux défis de demain

3
• Une réponse aux besoins d’accueils diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans le cadre du Service public de 

la Petite Enfance

4
• Un soutien à l’accès des enfants aux activités périscolaires et extrascolaires pour faciliter la conciliation entre vie 

familiale et vie professionnelle des parents et contribuer à l’épanouissement des futurs citoyens

5 • L’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes – Jeunesse

6 • La parentalité, de la conception à l’adolescence

7 • Le logement, la mobilité, le dispositif santé et l’amélioration du cadre de vie

8 • L’accès aux droits, aux services, inclusion numérique, Espace France Services

9
• Le travail coopératif avec tous les acteurs du territoire et les partenaires institutionnels, la concertation avec les 

habitants et le développement de l’Animation Vie Sociale

10 • L’engagement renforcé du territoire dans la transition écologique

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029



1 • Ambition : La gouvernance et le pilotage de la CTG 2025-2029

Enjeu et perspective de la Caf pour cette ambition: Poursuivre le déploiement du projet social de territoire 
avec l’accompagnement de la fonction de chargé de coopération CTG en lien avec la Caf 
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ACTIONS: 
Assurer le suivi de la CTG

Mise en œuvre

Analyser des besoins et 
les ressources

è Rencontrer régulièrement les représentants des communes, des structures, des partenaires,…           
« Aller vers »

-> Évaluer les ressources disponibles et les actions pouvant être intégrées dans la CTG

-> Identifier les besoins spécifiques (humains, financiers, techniques, matériels, logistiques,…)

Élaborer la CTG 
2025/2029

-> Structurer la gouvernance et du pilotage (COPIL, COTECH, calendriers)

-> Définir les rôles et responsabilités de chaque partie prenante

Structurer la 
gouvernance 

-> Synthétiser les restitutions

-> Partager des « Bonnes pratiques »

-> Identifier les objectifs communs et les domaines de collaboration

-> Réajuster les actions prioritaires en lien avec le projet de territoire et les évolutions de la CTG

Mettre en œuvre des 
actions

-> Poursuivre et développer des actions

-> Mobiliser les ressources nécessaires

-> Coordonner et accompagner  les communes et les services dans la démarche de projet                           
=> « Cohésion intercommunale »

-> Suivre l’avancée des actions

Évaluer et ajuster
-> Evaluer / Ajuster  / Réajuster

-> Communiquer et veiller à la lisibilité/visibilité du dispositif, des projets et des résultats

A
c
t
i
o
n
s



Se réunit par thématique et au 
minimum 2 X /an

- Intégration des référents des 
communes, des services et 

agents
- Intégration des partenaires 
locaux, des territoires voisins, … 

Participation collaborative selon les 
expertises, les compétences et l’intérêt 

pour la thématique abordée 

-> Le comité technique pourra se 
décliner en groupes de travail 

thématiques. Les travaux auront lieu 
selon les besoins des projets en cours.

-> Le comité technique pourra 
proposer une consultation 

citoyenne selon la thématique 
abordée.

Se réunit 1X /an en 
présence des:

- Maires des communes
- Instances Caf

Ø Les instances de gouvernance et de pilotage

1. Le COMITE DE 
PILOTAGE (COPIL) 
Fixe les orientations 

stratégiques

2. Le COMITE 
TECHNIQUE (COTECH) 

Se concentre sur 
l’opérationnalité et le 

suivi des actions 
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Obligation d’identification de la Fonction de « Chargé de Coopération » afin d’assurer la coordination globale du dispositif
Cette évolution doit intervenir avant la fin de la première CTG afin de pouvoir maintenir les financements Caf

       En date du 1er juillet 2024, la CCPR a identifié son chargé de coopération et répond donc au cadre règlementaire 



Ø Les financements et les missions des postes pour la CTG 2025/2029

Chargée de coopération Convention Territoriale Globale
Marie-Paule THOMAS (1 ETP)

Emma 
WOELFFLE

Chargée thématique CTG (0,5 ETP)
* Développement des projets Petite enfance / enfance

=> Projets adaptés au public accueilli et anticipation des évolutions 
et des besoins

* Continuité éducative 0/17 ans

Autres missions - Service enfance (0,5 ETP)
* Coordination Actions intercommunales AL

* Suivi Projets pédagogiques des 16 structures
* Relations partenaires (SDJES)

Véronique 
JEANMOUGIN

Chargée thématique CTG (0,5 ETP)
* Développement des projets Petite enfance / enfance

• Actions parentalité
* Lieu d’accueil Parents / Enfants

* Projet espace vie sociale

Autres missions - Service enfance (0,5 ETP)
* Coordination actions intercommunales EAJE

* Animations REAAP
* Attribution des places d’accueil en EAJE

* Guichet unique

Anne 
LEFRANCOIS

Chargée thématique CTG (0,5 ETP)
* Valorisation et faire évoluer les métiers liés aux services

* Prévention de l’usure professionnelle
* Accompagnement des équipes

* Développement des compétences internes -> Adaptation aux 
évolutions des métiers

Autres missions - Service enfance (0,5 ETP)
* Recrutements

* Gestion du temps de travail selon périodes 
scolaires

* Constitution des équipes selon périodes scolaires

Autres actions qui pourront être déployées dans la CTG 2G (0,5 ETP)
* Logement et amélioration du cadre de vie – Développement de la politique de l’habitat

-> Objectif de la CCPR: Création d’un cadre de vie attractif propice au développement à long terme du territoire
* Accès aux droits , aux services et inclusion numérique

-> Maison France Services
* Animation Vie Sociale

-> Réflexion autour des espaces de vie sociale
-> Mobilité …

Validation du co-
financement du 
poste par la Caf 

(0,5 ETP)

+ Deux postes référents inclusion 
Co-financés par la Caf
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2
• Ambition : La continuité du service public et l’équité territoriale. La transformation des 

services afin de répondre aux défis de demain

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTIONS Mise en œuvre

Assurer l’accueil pour 
répondre aux défis de 

demain

-> Répondre aux enjeux d’évolution tout en générant des gains d’efficacité au service des agents

-> Accentuer les démarches d’accueil et d’information aux usagers

-> Moderniser le système d’information et le système informatique pour garantir un déploiement efficace 
des politiques publiques (intégration des évolutions, Intelligence Artificielle,…)

-> Anticiper les besoins, la transformation des services publics – proactivité

-> Simplifier les démarches administratives, accès à l’information, qualité d’accueil…

Poursuivre le travail sur 
la valorisation des 

métiers de l'animation 
et tout autre métier lié 
aux compétences du 

territoire

-> Adapter les évolutions des missions au contexte, démarches de fidélisation et de développement des 
compétences des professionnels
Valoriser les métiers, prévenir l'usure professionnelle, veiller à la pyramide des âges des professionnels du 
territoire (anticiper les besoins)…

-> Renforcer la collaboration avec les communes, la mission locale, les partenaires locaux, Pépinière, écoles, 
collèges, lycée, associations, entreprises,…..

-> Développer les contrats d’apprentissages en lien avec les métiers de la collectivité (filières spécialisées et 
organismes de formations,…)

-> Mettre en place d’une plateforme numérique,….

-> Participer au Forum des métiers en lien avec les CC du Département – Projet chargés de Coopération

A
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2
• Ambition : La continuité du service public et l’équité territoriale. La transformation des 

services afin de répondre aux défis de demain

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTIONS Mise en œuvre

Poursuivre la 
dynamique 

d’accompagnement des 
professionnels et des 

projets mis en place lors 
de la CTG 2020/2024

-> Associer l’ensemble des agents aux décisions qui les concernent
- Poursuivre la démarche « Etre acteur du développement du territoire de la CCPR » 
Accompagner en interne / externe, développer la notion d’appartenance au projet global
- Poursuivre le projet de cohérence intercommunale « Du Projet de Territoire au service de l’usager » avec 
l’ensemble des communes 

Identifier les besoins 
intercommunaux 

(ingénierie mutualisée et 
postes mutualisés)

-> Renforcer l’esprit communautaire de partage et d’échanges
- Développer la solidarité et la cohésion intercommunale
- Développer la notion d’appartenance (partage des « Bonnes pratiques»)

-> Valoriser des postes mutualisés 
Ex: Assistant de Prévention 
- Qualité de vie au travail
- Mutualisation avec les communes

-> Identifier les autres postes mutualisés qui pourraient optimiser le fonctionnement intercommunal
« Chasseur de subventions », assistant social, ergonome, psychologue,…

-> Intégrer les projets et actions CTG dans le futur Projet de Territoire 2026-2032
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3
• Ambition : Une réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles                              

dans le cadre du Service public de la Petite Enfance
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ACTIONS Mise en œuvre

Développer une 
stratégie concertée 
autour de la Petite 

Enfance en maintenant 
et en développant les 

places PSU

-> Elaborer un diagnostic adapté aux enjeux de notre territoire (par un bureau d’études spécialisé) 
- Anticiper les effectifs
- Anticiper les besoins d’accueil des familles, 
- Suivre la démographie sur le territoire, 
- Evaluer les besoins en horaires atypiques

-> Maintenir et développer les places PSU et optimiser le taux d’occupation en adéquation avec les 
besoins des familles du territoire (pertinence de l’implantation de projets de crèches privées sur notre 
territoire) – projets Crèches privées et Maisons d’Assistants Maternels

-> Développer et diversifier les solutions d’accueils: adaptées aux besoins spécifiques des familles et de 
notre territoire (petite enfance, enfance et jeunesse, familles en insertion professionnelle, crèches AVIP, 
inclusion handicap, horaires atypiques,…)

Promouvoir l’accueil 
individuel 

-> Projet Relais Petite Enfance - nouveau siège 
-Veiller à l’équilibre entre les places d’accueil individuel // collectif 
-Compenser la pénurie des Assistants maternels, par le développement des actions de valorisation du 
métier, le soutien à l’accueil individuel



3
• Ambition : Une réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles                              

dans le cadre du Service public de la Petite Enfance
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ACTIONS Mise en œuvre

Veiller à la qualité de 
l’offre

 et prévenir les 
évolutions des métiers 
spécifiques de la petite 

enfance

-> Prévenir et répondre au déficit d’attractivité des métiers de la Petite Enfance (groupe de travail 
spécifique métiers de la petite enfance, AMATS,…)

-> Valoriser le Projet de Service EJ 
=> « Vers une démarche qualité » (volet Petite Enfance) qualité d’accueil, pédagogique, démarches de 
prévention auprès des professionnels, des parents, qualité des repas, procédures identifiées et formalisées 
outils partagés, lien avec la charte nationale du jeune enfant, dispositif 1 000 premiers jours,…) 

-> Accentuer la démarche de cohérence pédagogique sur le territoire avec l’ensemble des acteurs 
Projet de continuité éducative « L’enfant citoyen de demain » 

-> Accueillir différemment Bout’chou, projets passerelles, échanges de compétences, projets 
intergénérationnels, Grandir dehors…

-> Développer les démarches d’inclusion petite enfance 
Co-financement des postes inclusion

-> Prévenir la maltraitance aux enfants dans les crèches (rapports nationaux)
Formation des personnels, relations familles, communication, anticipation des risques,…

Développer les relations 
partenariales

-> Poursuivre la formation des personnels du service enfance à l'animation bilingue – lien avec le service 
culturel

-> Créer une dynamique collaborative avec l’ensemble des acteurs du territoire pouvant être impliqués 
dans la thématique au service de l’enfant et de sa famille
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• Ambition : Une réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles                              

dans le cadre du Service public de la Petite Enfance
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ACTIONS Mise en œuvre

Mettre en conformité et 
sécuriser les 

équipements et les 
procédures

(constructions, 
aménagements)

-> Mettre en conformité et optimiser les conditions d’accueil de nos locaux actuels (Cf obligations au 
1er septembre 2026) pour les usagers et le personnel

-> Poursuivre le travail entamé autour des malles bien-être (investissement en matériel adapté) / 
handicap / inclusion / formations / outils / partenaires

-> Adapter les outils (logiciels de suivi, anticiper les besoins, optimiser le temps de travail et sécuriser les 
procédures.

-> Réflexion sur les modes et moyens de déplacements pour se donner les moyens de mettre en œuvre 
nos projets (co-financement)

-> Créer d’une commission politique d’attribution des places (EAJE)
Face aux enjeux des problématiques d’accueil à anticiper, selon retour du diagnostic initié.

-> Adapter nos projets aux défis de la transition climatique. 

A
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4

• Ambition : Un soutien à l’accès des enfants aux activités périscolaires et extrascolaires pour faciliter la 
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle des parents et contribuer à l’épanouissement des futurs 

citoyens

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTIONS Mise en œuvre

Développer une 
stratégie concertée 

autour de l’Accueil de 
Loisirs

en veillant à maintenir 
l’offre de service

-> Elaborer un diagnostic adapté aux enjeux de notre territoire (par un bureau d’études spécialisé) 
- Anticiper les effectifs
- Anticiper les besoins d’accueil des familles, 
- Suivre la démographie sur le territoire, 
- Evaluer les besoins en horaires atypiques

-> Développer et diversifier des solutions d’accueils: adaptées aux besoins spécifiques des familles et de 
notre territoire (enfance et jeunesse, familles en insertion professionnelle, inclusion handicap, horaires 
atypiques,…)

Veiller à la qualité de 
l’offre

 et prévenir les 
évolutions des métiers 

spécifiques de 
l’animation et de 

l’enfance

-> Valoriser le Projet de Service EJ 
=> « Vers une démarche qualité » (volet Enfance) qualité d’accueil, pédagogique, démarches de prévention 
auprès des professionnels, des parents, qualité des repas, procédures identifiées et formalisées outils 
partagés, …)

-> Poursuivre la stratégie de « continuité éducative » partagée avec l’ensemble des acteurs (Projet de 
continuité éducative et le Projet Educatif du territoire PEdT)
-> Projet de conseil des enfants dans toutes les communes –> Citoyenneté et élections 2026

-> Accueillir différemment: Activités de découvertes en lien avec les partenaires, projets intergénérationnels, 
Grandir dehors, séjours, projets passerelles,…

-> Développer les démarches d’inclusion
Co-financement des postes inclusion

-> Prévenir et répondre au déficit d’attractivité des métiers de l’enfance et de l’animation (groupe de 
travail spécifique métiers animation, charte BAFA, BAFD….)

A
c
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4

• Ambition : Un soutien à l’accès des enfants aux activités périscolaires et extrascolaires pour faciliter la 
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle des parents et contribuer à l’épanouissement des futurs 

citoyens

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTIONS Mise en œuvre

Mettre en conformité et 
sécuriser les 

équipements et les 
procédures

(constructions, 
aménagements)

-> Mettre en conformité et optimiser les conditions d’accueil dans nos locaux actuels

-> Poursuivre le travail entamé autour des malles bien-être (investissement en matériel adapté) / 
handicap / inclusion / formations / outils / partenaires

-> Adapter les outils (logiciels de suivi, anticiper les besoins, optimiser le temps de travail et sécuriser les 
procédures.

-> Réflexion sur les modes et moyens de déplacements pour se donner les moyens de mettre en œuvre 
nos projets (co-financement)

-> Créer une commission politique d’attribution des places (AL) et politique tarifaire
Face aux enjeux des problématiques d’accueil à anticiper, selon retour du diagnostic initié.

-> Adapter nos projets aux défis de la transition climatique. Lors des travaux dans les structures, il 
conviendra de prendre cet aspect en compte

Développer les relations 
partenariales

-> Poursuivre la formation des personnels du service enfance à l'animation bilingue – lien avec le 
service culturel

-> Créer une dynamique collaborative avec l’ensemble des acteurs du territoire pouvant être impliqués 
dans la thématique au service de l’enfant et de sa famille (entreprises, mission locale,….)

-> Faire connaître les associations sportives et culturelles de la communauté de communes pour « attirer » 
les jeunes et leurs familles

A
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5 • Ambition : L’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes – Jeunesse

A
c
t
i
o
n
s

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTION Mise en œuvre

Créer un service 
jeunesse adapté aux 

besoins des jeunes du 
territoire

Réfléchir sur la mise en 
place de moyens en 
faveur de la tranche 

d’âge 11/17 ans, 

Cette politique, si elle est priorisée, peut être structurée collectivement 
pour une réelle efficacité de la politique jeunesse.

Elle pourra intégrer des actions de prévention sur des sujets variés, allant de la santé physique et 
mentale aux dérives numériques, tout en offrant des espaces d’écoute et d’accompagnement social.

 
-> L’accès à la formation et à l’emploi est un pilier essentiel de cette politique. 

-> La mobilité est une problématique majeure identifiée sur notre territoire. 

Exemples de pistes d’actions: 
-  Elaborer un diagnostic des besoins adaptés aux enjeux de notre territoire 
- Développer des relations avec les acteurs locaux et partenaires (entreprises, mission locale, collèges, 
lycée,….)
- Identifier des projets jeunes (communes, intercommunalité,…)
- Travailler sur la question de la mobilité – logique des déplacements autonomes sur le territoire (stages, 
formations, activités, relations sociales, …)
- Créer une plateforme Jobs / réseau en lien avec la création d'une plateforme mobilité ? 
-  Structurer des actions de préventions de premier niveau selon besoins identifiés (réseaux sociaux, hygiène 
de vie, sport, santé, dépendances,…)
- Valoriser un poste de coordination spécifique jeunesse (co-financement Caf)



6 • Ambition : La parentalité, de la conception à l’adolescence

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTION Mise en œuvre

Créer un « Lieu 
d’Accueil Enfants 

Parents »

Investir dans la fonction parentalité et dans des lieux d’accueil est une nécessité pour créer un 
environnement propice au développement des enfants, au soutien des familles, et à la création d’une 

communauté solidaire et dynamique. 

-> C’est anticiper et accompagner les problématiques des familles le plus en amont possible.
-> Cela contribue à rendre un territoire attractif et à améliorer la qualité de vie de ses habitants.

-> Le développement de ces services sur un territoire est crucial pour répondre aux enjeux d’inclusion sociale. 
-> Ils permettent de réduire les inégalités d’accès à l’éducation et au soutien familial 

Projet du nouveau siège (horizon 2026)

Créer une « Maison pour 
les parents »

Poursuivre les actions 
locales sur le territoire 

en poursuivant et 
renforçant les actions 

parentalité (Réseau local 
parentalité)

Projet: Elaboration d’un projet global d’Accueil et de Services aux familles en lien avec les 
communes, les partenaires 

et les structures existantes (EAJE, AL, CeA/PMI, SDJES, Associations,…)

Þ Structurer une offre de ciblant tous les parents notamment les plus fragiles (handicap, monoparent, 
violence intra-familiales) et s’appuyant sur les ressources existantes (EAJE, futur Laep, groupes de 
paroles, future Maison France Services,…)
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7 • Ambition : Le logement, la mobilité, le dispositif santé et l’amélioration du cadre de vie
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ACTION Mise en œuvre

Développer l’axe 
« Logement , santé, 

mobilité et 
cadre de vie »

 (Projet Opération de 
Revitalisation du 

territoire )

Ce chantier doit être accompagné par des stratégies locales d'inclusion numérique, des solutions de 
mobilité pour les publics fragiles, mais aussi des réponses par l'itinérance des services publics des 

lieux de permanences, de la démarche « d’aller vers"... 
Elle doit également s'inscrire dans une nouvelle politique d'aménagement du territoire 

et un effort durable de revitalisation des cœurs de villes.

Observation ORT: La fonction médicale apparaît assez fragile avec 30% de la population qui vit sur 
une commune avec un tissu médical limité ou inexistant.
 
Þ Prendre appui sur les observations et propositions d'actions de la feuille de route des Intercommunalités 

de France

Intégrer le volet 
« Logement » dans la 

CTG 

La Branche Famille de la Caf restera mobilisée pour promouvoir les dispositifs innovants 
et projets d’habitat autour de la colocation/sous-location sociale et solidaire et/ou 

intergénérationnelle, 
qui contribuent à l’accès au logement des jeunes majeurs mais aussi des familles modestes 

et des publics en situation de fragilité sociale.



8 • Ambition : L’accès aux droits, aux services, inclusion numérique, Espace France Services
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ACTION Mise en œuvre

Créer l’espace 
« Espace France 

Services »

Projet du nouveau siège 
(horizon 2026)

L’accès aux droits et l’inclusion numérique, intégrés dans des dispositifs comme les Espaces France 
Services, sont cruciaux pour assurer la cohésion sociale et territoriale. 

Les Espaces France Services sont une réponse concrète à ces enjeux en offrant un accès simplifié et de 
proximité aux services publics. 

Ces espaces multiservices permettent aux citoyens d’effectuer des démarches administratives (santé, retraite, 
emploi, etc.) en un même lieu, avec un accompagnement personnalisé. 
Ils permettent d’assurer une présence humaine pour aider ceux qui en ont besoin, en particulier ceux éloignés 
du numérique.



9
• Ambition : Le travail coopératif avec tous les acteurs du territoire et les partenaires institutionnels,                        

la concertation avec les habitants et le développement de l’Animation Vie Sociale
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ACTION Mise en œuvre

Développer les 
structures de 

l’Animation Vie Sociale

Les enjeux d’un territoire qui mise autour du travail coopératif impliquant l’ensemble des acteurs 
sont fondamentaux pour créer un environnement dynamique, inclusif et durable. 

Une vie sociale dynamique contribue à lutter contre l’isolement et à promouvoir la solidarité, 
en particulier auprès des populations vulnérables.

 
=> L’animation de la vie sociale est essentielle pour créer des espaces de rencontre et renforcer le tissu 
social. 
Des activités variées (forums, spectacles, ateliers, relations avec les EAJE, ACM, maisons de retraites,….) 
permettent de rassembler les habitants autour d’intérêts communs, de favoriser les échanges 
intergénérationnels et d’encourager l’engagement citoyen. 

=> La culture joue un rôle clé dans l’animation de la vie sociale et le développement territorial. 
Elle favorise la créativité, l’expression et le lien social. 
Elle permet de valoriser le patrimoine local et crée des occasions de rencontre et d’échange. 
Elle contribue à l’identité locale et attire des publics divers, renforçant ainsi l’attractivité du territoire 
(tourisme, implication citoyenne,…). 

Projet en cours:
=> Projet Espace de vie Sociale en cours de mise en œuvre à Ribeauvillé et à Aubure
Développement du partenariat entre et avec les acteurs du territoire en lien avec les communes
=> Projet de création d’une ludothèque intercommunale (projet de territoire)

Enjeux et perspectives pour notre territoire (données Caf): 
-> Notre territoire est dépourvu de structures AVS (disposant d’un agrément Caf) 

-> Cette dernière dimension doit être renforcée au regard des adaptations rendues nécessaires par les contraintes 
d’accessibilité géographique (zones de montagnes, éloignement dans les zones de grande ruralité), qui supposent 

des solutions itinérantes adaptées aux handicaps spatiaux de ces territoires.



10 • Ambition transversale : L’engagement renforcé du territoire dans la transition écologique

A
c
t
i
o
n
s

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029

ACTION Mise en œuvre

Renforcer l’engagement 
dans la transition 

écologique

La sensibilisation des jeunes et des habitants à la transition écologique est un enjeu fondamental pour 
assurer la pérennité de l’environnement et la qualité de vie sur notre territoire. 

=> Promouvoir l’éducation à l’environnement dès le plus jeune âge 
Sensibiliser les jeunes à ces enjeux favorise un changement de comportement à long terme et les prépare à 
devenir des acteurs responsables de leur avenir.

=> Engagement citoyen : 
Impliquer les habitants dans la transition écologique 
=> Renforcer le sentiment d’appartenance et d’engagement envers leur territoire (ateliers de jardinage, projets 
de nettoyage de l’environnement, forums participatifs, réduction des déchets, valorisation des richesses 
naturelles et patrimoniales…)

-> Thématique qui sera abordée dans le COTECH et tous les groupes de travail ad hoc

-> Lors des travaux dans les structures, il conviendra de prendre cet aspect en compte



Ø Conclusion, temps d’échanges avec l’assemblée et validation de la feuille de route 

COPIL 2024 - FEUILLE DE ROUTE CTG 2025-2029
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Excellente soirée à tous



Caf du Haut-Rhin - Fiche Projet 

8 

Budget de fonctionnement 
Dénomination gestionnaire :  Exercice : 
Adresse :  

N° des 
comptes 

CHARGES MONTANT N° des 
comptes 

PRODUITS MONTANT 

60 ACHATS 70 PRESTATION DE SERVICE 
Achats liés aux activités 70623 Prestations de service CAF 
Electricité / Gaz / Eau / Carburant / Combustibles 70642 Participation des usagers non déductibles de laPS 
Fourniture administrative et de bureau 708 Produits activités annexes 
Alimentation / Repas Autres (précisez)  
Fournitures d'entretien / petit équipement Autres (précisez)  
Autres (précisez)  Autres (précisez) 

61 SERVICES EXTERIEURS 74 SUBVENTION D'EXPLOITATION 

Loyer et charges locatives des locaux 741 Subventions et Prestations de Services versées par 
l'Etat 

Location de matériel 742 Subventions et Prestations de Services régionales 

Entretien et réparations 743 Subventions et Prestations de Services 
départementales 

Primes d'assurance 744 Subventions et Prestations de Services communales 

Documentation générale 7451 Subventions exploitation et prestations de services 
versées par des organismes nationaux (dont MSA) 

Autres (précisez) 
7452 

Subvention exploitation CAF (y compris fonds 
SNAECSO) 

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 746 
Subvention exploitation et Prestations de Services 
EPCI  
(intercommunalité) 

Personnel extérieur (lié à l'activité ou au projet 
éducatif dont formation des bénévoles) 

747 Subvention exploitation et Prestations de Services 
entreprise 

Honoraires d'intermédiaires 748 Subventions et Prestations de Services versées par 
une autre entité publique 

Publicité - Publications Autres (précisez)  
Transport lié aux activités, aux animations Autres (précisez) 
Déplacements du Personnel, missions et 
réceptions 

Autres (précisez) 

Frais postaux et de télécom. 75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 
Services bancaires Redevances 
Cotisations / affiliations Collectes 
Frais de formation Cotisations 
Autres (précisez) Autres (précisez) 

63 IMPOTS ET TAXES 76 PRODUITS FINANCIERS 
(63A) Impôts et taxes liés aux frais de personnel Produits financiers 
(63B) Autres impôts et taxes Autres (précisez)  

Autres (précisez)  77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 
64 FRAIS DE PERSONNEL Produits exceptionnels 

Rémunérations brutes Autres (précisez)  
Charges sociales 78 REPRISE D'AMORTISSEMENTS 
Autres (précisez)  Reprise sur amortissements 

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE Reprise sur provisions 

Pertes sur créances irrécouvrables Report des ressources non utilisées sur exercices 
antérieurs 

Autres (précisez)  79 TRANSFERTS DE CHARGES 
66 CHARGES FINANCIERES Transfert de charges d'exploitation 

Charges d'intérêts Transfert de charges financières 
Autres (précisez)  Transfert de charges exceptionnelles 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 
Autres (précisez) 

Sur opérations de gestion 
Autres (précisez)  

68 DOTATIONS 
Dotations aux amortissements 
Dotations aux provisions, veuillez préciser la 
nature des provisions : 
Engagements à réaliser sur ressources affectées 

69 IMPOTS SUR LES BENEFICES 
Impôts sur les bénéfices 

86 CONTRIBUTIONS 87 CONTREPARTIE CONTRIBUTIONS 
Mise à disposition en nature (locaux, matériel, 
fluide) Contrepartie contributions 

(cpte 86) 
Mise à disposition de personnel (hors bénévolat) 

TOTAL TOTAL 



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
AUTOMATIC

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse automatIque à cylindre

Année de construction : 1955  - N° 18008 

Ft. 23 x 35

fabricant : BERLIN -Allemagne

Origine : VA Orléans

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°1



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
Type TAESCH
la pédalette N° 4

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse marge à main arrêt de cylindre

Année de construction :1906 

Ft. 45 x 64

Fabricant : ETIENNE TAESCH

88, rue Broca -PARIS France

Origine : VA Orléans

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°2



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
Type TAESCH
la pédalette N° 2

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse marge à main arrêt de cylindre

Année de construction :1901 

Ft. 34 x 52

Fabricant : ETIENNE TAESCH

88, rue Broca -PARIS France

Origine : VA Orléans

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°3



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
VOIRIN

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse marge à main arrêt de cylindre

Année de construction : 1909  - N° 8115 

Ft. 54 x 78

Fabricant :J. VOIRIN

15.16 . 17, rue Mayet -PARIS France

Origine : VA Orléans

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°4



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
Type :STANHOPE
A. FOUCHER

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse à bras

Année de construction : 1812  - N° 30284 

Ft. 55 x 70

Fabricant : A. Foucher 

62, Blv. Jourdan - PARIS France

Origine : VA Orléans

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°5



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
Type :ROTATIVE
CHAMBON

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

ROTATIVE

Année de construction : 1930 

Laize 27 cm - 4 groupes - decoupe - perfo - numérotage

Fabricant : Chambon 

FRANCE

Origine : VA Orléans

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°6



FICHE INVENTAIRE

PRESSE LITHO
Type : Bête à corne
JULIEN - DEPLAYE

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse à bras en bois

Année de construction : 1882  - N° 30284

Ft. 60 x 80

Fabricant : Ets JULIEN - DEPLAYE

PARIS France 

Origine : VA Orléans

Propriété :Mathieu Boeglen

N°7



FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
contre épreuve FAG

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : Conservatoire

N°8



FICHE INVENTAIRE

machine à composer
LINOTYPE

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : Conservatoire

N°9



FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : Conservatoire

N°10



FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : Conservatoire

N°11



FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation de la gendarmerie de Strasbourg

Propriété : Conservatoire

N°12



FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation de la gendarmerie de Strasbourg

Propriété : Conservatoire

N°13



Propriété : Conservatoire

FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo
réserve

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : Conservatoire

N°14



Propriété : B KUSTER

FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo
casses parisiennes

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

N°15



Propriété : B KUSTER

FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo
+ carractères en bois

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

N°16



Propriété : B KUSTER

FICHE INVENTAIRE

Meubles compo typo
ensemble ancien
casse allemande

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

N°17



Propriété : B KUSTER

FICHE INVENTAIRE

Meuble compo typo
avec marbre

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

N°18



Propriété : B KUSTER

FICHE INVENTAIRE

PRESSE TYPO
Type PHOENIX
pédalette électrifiée

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Presse marge à main

Année de construction : 1900 - grand prix de Paris 

Fabricant : Phoenix 

LEIPZIG - Allemagne

N°19



Propriété : B KUSTER

FICHE INVENTAIRE

DECOUPOIR 
JURINE
pour emporte pièce

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Année de construction : 1930  

Fabricant : Ets Jurine  

LYON PARIS - France

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

N°20



FICHE INVENTAIRE

platine de découpe
VICTORIA

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : Conservatoire

N°21



FICHE INVENTAIRE

PEDALETTE
 porte feuille
Le progrès

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : B KUSTER

N°22

Achat privé  : B KUSTER



FICHE INVENTAIRE

PLATINE AUTOMATIQUE
HEIDELBERG 
Tiegel 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Conservatoire

donnation de la gendarmerie de Strasbourg

N°23



FICHE INVENTAIRE

MASSICOT
August FROMM

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Conservatoire

donnation

Origine Stauffen

N°24



FICHE INVENTAIRE

PEDALETTE
l’hirondelle

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Conservatoire

Achat du conservatoire

Origine : région parisienne

N°25



FICHE INVENTAIRE

PLATINE MANUELLE
de table

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Tom BOROCCO

origine : USA -Army

N°26



FICHE INVENTAIRE

PLATINE MANUELLE
de table

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

origine inconnu

N°27



FICHE INVENTAIRE

PRESSE DE NOTAIRE15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation

Origine : françis KELLER

N°28



FICHE INVENTAIRE

duplicateur de 
caractères

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : B KUSTER

N°29



FICHE INVENTAIRE

COUPOIR DE FILETS
MACHINE à COIN ROND

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : B KUSTER

N°30



FICHE INVENTAIRE

PRESSE
GUTENBERG

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

DONNATION VILLE DE RIBEAUVILLE

provenance imprimerie Post

N°31



FICHE INVENTAIRE

PRESSE DE RELIEUR
 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation

Françis KELLER - Artiste Illustrateur

N°32



FICHE INVENTAIRE

PRESSE DE RELIEUR
à percution
 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation

Origine : Relieur - Pfastatt

N°33



FICHE INVENTAIRE

PRESSE DE RELIEUR
à percution
petit modèle

 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation

Origine : Mulhouse

N°34



FICHE INVENTAIRE

PRESSE DE RELIEUR
à percution
POIRIER 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Tom BOROCCO

donnation

Origine : Jess - Borocco 

Colmar

N°35



FICHE INVENTAIRE

PRESSE DE RELIEUR
à percution

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Tom BOROCCO

donnation

Origine : Jess - Borocco 

Colmar

N°36



FICHE INVENTAIRE

BANC PHOTO AGFA15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation de la gendarmerie de Strasbourg

N°32



FICHE INVENTAIRE

BANC PHOTO KLIMSCH15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation imprimeur de Saint Louis

N°38



FICHE INVENTAIRE

ENSEMBLE
matériel de reproduction
RONEO 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation

N°39



FICHE INVENTAIRE

AGRANDISSEURS 
PHOTOS
+ chambres photographiques

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : B KUSTER

N°40



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

COLLECTION
APPAREILS PHOTOS

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : B KUSTER

N°41



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

CHARIOT ELEVATEUR15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

N°42

Origine : Sinac- Sélestat



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

ARMOIRE 
avec vitrine

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : Tom BOROCCO

N°43



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

ARMOIRE 
avec vitrine

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : Mathieu BOEGLEN

N°44



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

ARMOIRE ALSACIENNE 15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

N°45

donnation Antoinette BOROCCO

Origine : Jess - Borocco 

Colmar



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

MEUBLE DE SACRISTIE
MEUBLE A TIROIR

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

Origine : Bibliothèque 

Colmar

N°46



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

SCISAILLE A CARTON15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

Origine : don de la cartonnerie SIGWALD

Muntzenheim

N°47



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

4 VITRINES15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

donnation ville de Kaysersberg

musée Schweitzer

N°48



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

4 VITRINES15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

Adaptation : Gérard Berger

N°49



Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

FICHE INVENTAIRE

PRESSES 
à TAILLE DOUCE

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Propriété : CONSERVATOIRE

Provenance : Atelier Lamboley - Colmar

Boxler - Niedermorschwihr

N°50

N°51



FICHE INVENTAIRE

MASSICOT
Ritsch et Scholber
Stuttgart

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Propriété : Conservatoire

donnation

Relieur -67 Oswald

N°52



FICHE INVENTAIRE

PRESSE LITHO
Type : Bête à corne
POIRIER

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Fabricant : POIRIER 

PARIS France

Origine : Jess - Borocco 

Colmar

Propriété : Tom BOROCCO

N°53

Estimation
1400 euros



FICHE INVENTAIRE

PRESSE LITHO
MAILANDER 1870

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Fabricant : MAILANDER

Allemagne

Origine : Jess - Borocco 

Colmar

Propriété : Tom BOROCCO

N°54

Estimation
1300 euros



FICHE INVENTAIRE

PRESSE LITHO
KRAUSE N° 14812

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Fabricant : KRAUSE

Allemagne  - 1845

Propriété : Tom BOROCCO

N°55

Estimation
1200 euros



FICHE INVENTAIRE

PRESSE LITHO
KRAUSE - 56926 

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Fabricant : KRAUSE

Allemagne

Origine : don imprimerie Meischler Mulhouse

Propriété : CONSERVATOIRE

N°56



FICHE INVENTAIRE

PRESSE LITHO
JOANNISBERG 1904
N° 6123

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Fabricant : JOANNISBERG

Allemagne

Origine : Jess - Borocco 

Colmar

Propriété : Tom BOROCCO

N°57

Estimation
1100 euros



FICHE INVENTAIRE

PRESSE A GAUFRER 15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Guillaume - PARIS France

Propriété : Tom BOROCCO

N°58

Estimation
150 euros



FICHE INVENTAIRE

ENSEMBLE DE PIERRES 
LITHOGRAHIQUES

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

En rayonnage  et sur palettes

dans locals extérieur et intérieur

Propriété : Tom BOROCCO

N°59

Estimation
5000/600 euros



FICHE INVENTAIRE

PRESSE OFFSET
HEIDELBERG
GTO 46

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

donnation du groupe SES Sterling - Saint Louis

Propriété : CONSERVATOIRE

N° 60



FICHE INVENTAIRE

perceuse 15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

Atelier Gérard

Propriété : Ville de Ribeauvillé

N°61



FICHE INVENTAIRE

Matériel entreposé
dans la cour

15, rue de l’Abattoir 
68150 RIBEAUVILLE

Association inscrite au registre des associations de Sélestat sous les références Volume 42 Folio n° 71

Ouverture : Mercredi, vendredi et samedi de 14h30 à 17h00 ou sur rendez-vous du lundi au samedi au 06 31 84 20 23

 En cas d’absence contacter le 06 31 84 20 23 ou 06 15 40 51 61

2 massicots - presse victoria

presse litho démontée- pédalette typo

scisaille

Propriété : Conservatoire



 
Autorisation d’occupation temporaire 

Convention de mise à disposition de locaux  
ATELIER MUSEE DES ARTS ET TECHNIQUES GRAPHIQUES 

 
 

Entre les soussignés 
 
 

La Mairie de Ribeauvillé, place du Marché à Ribeauvillé (68 150), représenté par 
Monsieur Jean-Louis CHRIST, Maire, ci-après dénommée  

« la Mairie », 
 
 

Et, 
 
 

L’association ATELIER MUSEE DES ARTS ET TECHNIQUES GRAPHIQUES 
représentée par M. Benoit KUSTER, Président, ci-après dénommée  

« le Bénéficiaire » 
 
 
CONVENTION 
 
La Mairie de Ribeauvillé met à disposition le site des « anciens abattoirs », 15, rue de 
l’abattoir à Ribeauvillé à l’association ATELIER MUSEE DES ARTS ET TECHNIQUES 
GRAPHIQUES.  
 
La présente convention ayant pour objet une mise à disposition de locaux et matériels 
à titre temporaire est expressément exclue du champ d’application du statut des baux 
commerciaux.  
 
Le Bénéficiaire s’engage à respecter les clauses et conditions de la présente 
autorisation, dont il reconnait avoir parfaitement connaissance. Aucune tolérance 
relative à l’application des clauses et conditions de la présente autorisation ne pourra, 
quelle qu’ait pu en être la durée ou la fréquence, être considérée comme une 
modification ou renonciation aux dites clauses et conditions. 
 
 
OBJET 
 
La mise à disposition de locaux et matériels pour l’association ATELIER MUSEE DES 
ARTS ET TECHNIQUES GRAPHIQUES est destinée à la réalisation de son objet social 
tel que défini par ses statuts.  
 
Elle permet également de réaliser le projet d’Espace de Vie Sociale (EVS) mené entre 
la Ville, l’Association et la Caisse d’Allocation Familiale (CAF68) avec le concours de la 
Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé (CCPR). 



 
ARTICLE 1 – DESTINATION DES LOCAUX 
 
Le Bénéficiaire devra occuper les lieux par lui-même, paisiblement, conformément aux 
articles 1728 et 1729 du Code civil. Le Bénéficiaire déclare qu’il utilisera les locaux, à 
usage de son activité associative, conformément à ses statuts, à l’exclusion de toute 
autre utilisation. 
 
Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives 
ou autres préalables à son installation. Il s’engage à occuper personnellement les 
locaux supervisés sans aucun pouvoir en aucun cas, ni céder, ni sous-louer, même 
gracieusement, en tout ou partie, ses droits à la présente convention. 
 
Le Bénéficiaire fournira lors de son installation une attestation d’assurance 
(responsabilité civile professionnelle et multirisques occupant).  
 
 
ARTICLE 2 – ETAT DE LIVRAISON 
 
Le Bénéficiaire déclare avoir reçu préalablement à la conclusion de la présente 
convention, toutes informations utiles sur l’état des locaux et de l’immeuble, et 
accepter de prendre livraison des locaux, dans l’état où ils se trouvent, au jour de 
l’entrée en jouissance, en renonçant expressément à demander à la Mairie d’y effectuer 
des travaux. 
 
 
ARTICLE 3 – CONDITIONS PARTICULIERES 
 
3.1. Visite des locaux 
 
Le Bénéficiaire devra laisser en permanence libre accès des locaux à la Mairie, à ses 
représentants et à tous les techniciens désignés par lui, afin d’y effectuer tous les 
travaux nécessaires ou utiles, vérifier leur bon entretien ou la bonne exécution des 
travaux à la charge du Bénéficiaire, ou encore effectuer toutes constatations et 
mesures destinées à la constitution et/ ou à l’actualisation des diagnostics légaux et 
réglementaires obligatoires.  
 
3.2. Réparations 
 
Le Bénéficiaire n’a pas la charge des réparations locatives et d’entretien des locaux. Il 
s’agit de locaux communaux dont la ville assure l’entretien et les réparations. 
 
3.3. Restitution des locaux  
 
 
A sa sortie, le Bénéficiaire devra rendre les locaux en bon état. 
 
 



3.4. Carence du Bénéficiaire 
 
Le Bénéficiaire sera responsable de toutes réparations normalement à la charge de la 
Mairie, si elles sont nécessitées soit par le défaut d’exécution de celles dont il a la 
charge comme il est dit ci-dessus, soit par des dégradations résultant de son fait, du 
fait de son personnel ou de ses visiteurs dans les locaux ou dans d’autres parties de 
l’immeuble, soit enfin par un manquement à son obligation envers la Mairie. 
 
3.5. Travaux à l’initiative de la Mairie 
 
Le Bénéficiaire devra supporter la gêne que lui causeraient les réparations, 
reconstructions, surélévations et autres travaux qui pourront être exécutés dans 
l’immeuble ou à l’extérieur de celui-ci, sans pouvoir demander à la Mairie aucune 
indemnité, quelles qu’en soient l’importance et la durée et ce, par dérogation à l’article 
1724 du Code civil, alors même que cette durée excéderait quarante jours. En 
contrepartie de cette renonciation du Bénéficiaire, la Mairie s’engage à faire tous les 
efforts pour limiter la gêne que de tels travaux pourraient causer au Bénéficiaire. Le 
Bénéficiaire devra déposer à ses frais et sans délai tous coffrages et décorations, ainsi 
que toutes installations qu’il aurait faites et dont l’enlèvement serait nécessaire pour 
la recherche et la réparation des fuites de toute nature, de fissures dans les conduits 
de fumée ou de ventilation, notamment après incendie ou infiltrations et en général 
pour l’exécution de tous travaux. Le Bénéficiaire devra déposer à ses frais et sans délai, 
lors de l’exécution du ravalement, toutes enseignes et d’une manière générale tous 
agencements dont l’enlèvement serait nécessaire pour l’exécution des travaux. 
 
3.6. Transformations et améliorations des locaux 
 
Le Bénéficiaire ne pourra opérer aucune démolition, construction, ni aucun 
changement de distribution, cloisonnement, percement d’ouverture. 
 
3.7. Jouissance des lieux 
 
Le Bénéficiaire devra veiller à ne pas troubler la tranquillité de l’immeuble soit de son 
fait, soit de celui de ses salariés ou visiteurs, soit en raison de tout objet sous sa garde. 
Le non-respect de cette clause pourra entraîner la résiliation unilatérale, à l’initiative 
de la Mairie, de la présente convention. Le Bénéficiaire ne pourra pas encombrer les 
parties communes, ni y laisser séjourner quoi que ce soit. Le Bénéficiaire n’introduira 
pas dans les locaux de matières dangereuses et notamment de produits 
particulièrement inflammables. Le Bénéficiaire laissera la Mairie pénétrer dans les lieux 
chaque fois qu’il le jugera utile et notamment en cas de travaux.  
 
3.8. Jouissance des matériels 
 
Le bénéficiaire pourra utiliser tous les matériels et outils mis à sa disposition pour son 
fonctionnement. Il veillera à leur bon entretien et conservation. 
 
 
 



3.9. Impôts et charges diverses 
 
Le Bénéficiaire acquittera ses contributions personnelles et plus généralement tout 
impôt, contribution et taxe, dont il est et sera assujetti personnellement relativement 
à son activité, de telle sorte que la Mairie ne soit jamais inquiétée. Le Bénéficiaire 
s’engage à répondre à ses obligations déclaratives quelles qu’elles soient : fiscale, TVA, 
SACEM, SACD, GUSO, URSAFF… 
 
3.10. Enseigne 
 
Le Bénéficiaire pourra apposer tout dispositif de publicité sous réserve d’entente 
préalable avec la Mairie. 
 
 
ARTICLE 4 – ASSURANCES 
 
La Mairie souscrit une police d’assurances pour l’ensemble de ses locaux : parties 
communes, locaux mis à disposition ainsi que ses biens propres, couvrant sa 
responsabilité de bailleur. 
 
A titre de réciprocité, le bénéficiaire doit souscrire un contrat d’assurances pour ses 
biens propres. Une clause particulière de renonciation à recours contre la Mairie devra 
impérativement figurer dans sa police d’assurances. Le bénéficiaire transmettra dès 
son entrée, et à tout éventuel renouvellement une attestation d’assurances à la Mairie. 

Le bénéficiaire s’engage à souscrire pendant toute la durée de la convention, auprès 
d’une compagnie d’assurance notoirement solvable : 

• une police d’assurance multirisque garantissant ses biens propres (mobiliers, 
matériels et marchandises), contre les risques d’incendie, explosion et dégâts 
des eaux. Le bénéficiaire devra s’assurer contre les risques de vols de manière 
à ce que la Mairie ne soit tenue à aucune garantie en cas de vol ou de perte ; 

• une police d’assurance garantissant sa responsabilité civile couvrant tous les 
dommages corporels, matériels ou immatériels causés à des tiers ou à ses 
membres dans le cadre de ses activités ; 

• une police d’assurance garantissant contre le recours des voisins et des tiers ; 
 
 
ARTICLE 5 – OBLIGATION D’EXPLOITER  
 
Le Bénéficiaire devra utiliser constamment les locaux conformément aux usages et 
dans le respect de la destination contractuelle, de la destination de l’immeuble et des 
lois et règlements. Il devra les tenir en état d’exploitation permanente et effective.  
 
 
ARTICLE 6 – RECLAMATIONS DES TIERS OU CONTRE DES TIERS 
 
Le Bénéficiaire devra faire son affaire personnelle à ses risques, périls et frais, sans 
que la Mairie puisse être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites, 



notamment pour bruits, odeurs, chaleurs, ou trépidations, causés par lui ou par des 
appareils lui appartenant. Au cas néanmoins où la Mairie aurait à payer des sommes 
quelconques du fait du Bénéficiaire, celui-ci serait tenu de les lui rembourser sans délai. 
Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux loués et 
de tous troubles de jouissance causés par des tiers et se pourvoira directement contre 
les auteurs de ces troubles sans que la Mairie puisse être recherchée.   
 
 
ARTICLE 7 - GARDIENNAGE – SERVICES COLLECTIFS 
 
Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle du gardiennage et de la surveillance des 
locaux, la Mairie ne pouvant en aucun cas et à aucun titre être responsable des vols 
ou détournements dont le Bénéficiaire pourrait être victime dans les locaux. 
 
La Mairie ne pourra être rendue responsable des irrégularités ou interruptions dans le 
service des eaux, du gaz, de l’électricité ou dans tout autre service collectif analogue 
extérieur à l’immeuble, la Mairie n’étant pas tenue, au surplus, de prévenir le 
Bénéficiaire des interruptions. 
 
Nota : un logement communal existe sur le site avec un locataire en place sous bail de 
location. Le locataire est lui-même membre de l’association.  
 
 
ARTICLE 8 – DESTRUCTION DES LIEUX LOUES 
 
Si les locaux viennent à être détruits en totalité par un évènement indépendant de la 
volonté de la Mairie, la présente convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité. 
En cas de destruction partielle, la présente convention pourra être résiliée sans 
indemnité à la demande de l’une ou l’autre des parties, et ce, par dérogation aux 
dispositions de l’article 1722 du Code civil, mais sans préjudice, pour la Mairie, de ses 
droits éventuels contre le Bénéficiaire si la destruction peut être imputée à ce dernier. 
 
 
ARTICLE 9 – DUREE 
 
Du 01/01/2025 au 31/12/2025 avec tacite reconduction. 
 
 
ARTICLE 10 – PRIX 
 
L’autorisation d’occupation temporaire est à titre gratuit. 
 
Indication : la valorisation financière annuelle budgétaire est de 500€/ mois, soit 
6 000€ à l’année. 
 
 
 
 



ARTICLE 11 – RESILIATION DU CONTRAT 
 
La présente autorisation se trouverait résolue de plein droit et sans indemnité d’aucune 
sorte, en cas d’inexécution des clauses exposées et dans tous les cas reconnus de 
force majeure. 
 
 
ARTICLE 12 – CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
Si, en dépit de la résiliation de la convention, le Bénéficiaire refusait de quitter les lieux 
immédiatement et sans délai, il suffirait pour l’y contraindre, d’une simple ordonnance 
de référé rendue par le Président du Tribunal de Proximité de Colmar. 
 
Toute mise en demeure, sommation et commandement de payer ou d’exécuter seront 
dressés aux frais du Bénéficiaire ainsi que des frais d’avocats, d’huissiers ou autres 
frais engagées par la Mairie pour entrer en possession des lieux.  
 
 
ARTICLE 13 – DIFFERENDS ET LITIGES 
 
Toutes les contestations relatives à l’application ou l’interprétation de la présente 
convention seront soumises au Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
 
 
Pièces jointes 
 
Plans 
Dossier inventaire machines 
 
 
Fait et passé en 2 exemplaires originaux 
A Ribeauvillé, le ../../…. 
 
 
Pour la Mairie de Ribeauvillé,     Pour le Bénéficiaire 
       M. Jean-Louis CHRIST     M. Benoit KUSTER 
                       Maire       Président 



 

 

  
CONVENTION 

D’OBJECTIFS AVEC LE COMITE DES FETES DE RIBEAUVILLE 
 

Ce modèle est utilisé pour les subventions d’un montant annuel supérieur à 23 000 €, versées à une association 
bénéficiant, au titre de projet(s) d’intérêt général, d’un montant cumulé d’aides publiques inférieur à 500 000 
€ au cours de ses deux exercices précédents et de l’exercice fiscal en cours** ou à une association n’exerçant 
pas d’activité économique, au titre d’un projet particulier ou du financement global de l’organisme. 
 
* Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, article 10. 

** Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 publié au Journal officiel de l’Union européenne le 26 

avril 2012 (SIEG de minimis). 

 
 
Entre 
 
La ville de Ribeauvillé représentée par M. Jean-Louis CHRIST, Maire, désigné sous le terme « l'Administration », 
d’une part 
 
Et 
 
Le Comité des Fêtes de Ribeauvillé, association sont régies par les articles 21 à 79 du code civil local, dont le 
siège social est situé, mairie, place du marché, 68 150 Ribeauvillé, représentée par Mme Suzanne MOMCILOV, 
Trésorière, dûment mandatée, et désignée sous le terme « l’Association », d’autre part, 
 
N° SIRET : 325 579 241 00010 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Considérant le projet initié et conçu par l’Association Comité des Fêtes de Ribeauvillé, visant à l’organisation 
de fêtes publiques, folkloriques, de manifestations culturelles et artistiques conformément à son objet social ; 
 
Considérant la politique publique de la ville visant à la valorisation du patrimoine historique et culturel local, 
qu’il soit matériel ou immatériel ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l’Association participe de cette politique. 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 
Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 
le projet1 défini en annexe I à la présente convention. 
 
L'Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément au 
Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de la Commission européenne2]. (OPTION hors SIEG : 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général). Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
 

 
1 Le « projet » tel que décrit en annexe peut concerner l’ensemble des activités de l’association. 
2 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 
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Modèle de CPO simplifié annexé à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations. 
 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention est conclue au titre de l’année 2025. 
 
ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
L’Administration contribue financièrement pour un montant de 60 000€ conformément au budget 
prévisionnel en annexe II à la présente convention. 
 
Cette subvention n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits au budget 2025 de la ville de 
Ribeauvillé. 
 
Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet, estimés en annexe II. 
 
Ces coûts peuvent être majorés, le cas échéant, d’un excédent raisonnable constaté dans le compte-rendu 
financier prévu à l’article 5. Cet excédent ne peut être supérieur à 10% du total des coûts du projet 
effectivement supportés.  
 
ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
L’Administration verse un montant de 60 000€ à la notification de la convention 
 
La subvention est prélevée sur l’article 6574 du budget général de la ville. 
 
La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. 
 
 
 
 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
………………………………………….. 
N° IBAN  |__|__|__|__|    |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   
|__|__|__| 

 
BIC    |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|      

 
L’ordonnateur de la dépense est le                                             . 
Le comptable assignataire est le [contrôleur budgétaire et comptable ministériel auprès du ministre 
de………………………….pour l’administration centrale de l’État]. 
 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les documents ci-après :  

▪ Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059) ; 

▪ Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes 
prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur publication au Journal 
officiel ; 

▪ Le rapport d’activité. 
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ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national 
des associations (communique les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant 
du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 7 - SANCTIONS 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des conditions 
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu 
ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.  



4 
 

 
Modèle de CPO simplifié annexé à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations. 
 

ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 
 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l’Administration. 
L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
L’Administration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le remboursement de la partie de 
la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 
3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs 
mentionnés à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes. 
 
ARTICLE 10 - AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de 
la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La 
demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes 
les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, 
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 11 – ANNEXES 
 
Les annexes I et II (option : et III) font partie intégrante de la présente convention. 
 
ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse5. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
5 La résiliation pour motif d’intérêt général ouvrant droit à indemnité est un principe général du droit des contrats administratifs. Il fait l’objet d’une 
jurisprudence constante : Conseil d’État du 2 mai 1958, affaire Commune de Magnac-Laval. Elle s’applique d’office sans avoir à la mentionner. 



5 
 

 
Modèle de CPO simplifié annexé à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations. 
 

 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif de Strasbourg. 
 

Le 
 
 

Pour l’Association, 
 

Pour l’Administration, 
 
 
 
 
 

ANNEXE I : LE PROJET 
 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention : 
 

Projet : élaboration du projet artistique de costumes et décors du Pfifferdaj 2025 

 

Charges du projet 
Subvention de 

(autorité publique qui établit la convention) 
Somme des financements 
publics (affectés au projet) 

80 000€ 60 000€ 60 000€ 

 

 

a) Objectif(s) : contribuer à la réussite du Pfifferdaj 2025, animation majeure locale, de rayonnement régional 
 
 
b) Public(s) visé(s) : grand public 
 
 
c) Localisation : commune de Ribeauvillé 
 
 
d) Moyens mis en œuvre : tous moyens utiles visant à la création, réalisation de quelques 500 costumes. 
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ANNEXE II: LE BUDGET DU PROJET  
Année 2025 

 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 – Achats 
 70 – Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de 
services 

 

Prestations de services  Ventes 5 000 
Achats matières et fournitures 20 000 74- Subventions d’exploitation  
Autres fournitures  État : préciser le(s) ministère(s) 

sollicité(s) 
 

61 - Services extérieurs  -   
Locations   -   
Entretien et réparation  Région(s) :  
Assurance  -   
Documentation  Département(s) :  
  -   
62 - Autres services extérieurs  Intercommunalité(s) : EPCI6  
Rémunérations intermédiaires et honoraires  -   
Publicité, publication  Commune(s) : 60 000 
Déplacements, missions  -   
Services bancaires, autres    
  Organismes sociaux (détailler) :  
63 - Impôts et taxes  -   
Impôts et taxes sur rémunération,  Fonds européens  
Autres impôts et taxes  -   
64- Charges de personnel  L'Agence de services et de paiement 

(ASP -emplois aidés-) 
 

Rémunération des personnels 30 000 Autres établissements publics  
Charges sociales 15 000   
Autres charges de personnel  75 - Autres produits de gestion 

courante 
 

65- Autres charges de gestion courante  Dont cotisations, dons manuels ou 
legs 

 

  Aides privées  
66- Charges financières  76 - Produits financiers  
67- Charges exceptionnelles  77- produits exceptionnels  
68- Dotation aux amortissements  78 – Reprises sur amortissements 

et provisions 
 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES  RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES  
Charges fixes de fonctionnement    
Frais financiers    
Autres    
TOTAL DES CHARGES 65 000 TOTAL DES PRODUITS 65 000 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES7 

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature 

 87 - Contributions volontaires en 
nature 

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  
861- Mise à disposition gratuite de biens et 
services 

 871- Prestations en nature  

862- Prestations    
864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  
TOTAL   TOTAL   

 
 

 
6 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; 
communauté urbaine. 
7 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et 
une possibilité d’inscription en comptabilité mais « au pied » du compte de résultat si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces 
contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables - voir le guide publié sur « www.associations.gouv.fr ». 



























































































































































































                                       

Département 
du Haut-Rhin 
__________ 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE RIBEAUVILLÉ 
1 Rue Pierre de Coubertin 

68150 RIBEAUVILLÉ 

********** 
 
N° : 2024.5.101 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

********** 
Nb de membres  
en exercice :  

31 
 
Nb de présents :  
 24 
 
Nb d’absents : 

7 
- dont suppléés : 0 
- dont représentés : 3 

 
Votants :  
 27 
- dont « pour » :  27 
- dont « contre » : 0 
- dont abstention : 0 

Séance du 5 décembre 2024 
Sous la Présidence de M. Umberto STAMILE 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

OBJET : ASSISTANT DE PREVENTION - PROPOSITION DE MUTUALISATION AVEC LES 
COMMUNES MEMBRES ET CREATION D’UN SERVICE COMMUN 

 

POINT 6.1 DE L'ORDRE DU JOUR 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, 

VU l’article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’avis favorable du CST en date du 18 novembre 2024 ; 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé a décidé de 
créer un service commun assistant de prévention permettant ainsi aux communes 
qui le souhaitent d’accéder à une expertise et à une compétence spécifique que la 
plupart d’entre elles ne sont pas toujours en mesure de détenir en interne ; 

SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 28 novembre 2024 ; 

SUR les exposés préalables résultant de la note explicative de synthèse ; 
 

Et 
Après en avoir délibéré, 

1° DECIDE  

- de créer un service commun assistant de prévention ; 

2° APPROUVE 

- les termes de la convention cadre ci-annexée ; 

3° AUTORISE 

- Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer toutes les pièces 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

Pour extrait conforme 
A Ribeauvillé, le 9 décembre 2024 

 

 Le Président, La Secrétaire de séance, 

 
 
 
                                                

  

 M. Umberto STAMILE Mme Elisabeth SCHNEIDER 
 
Le Président certifie le caractère exécutoire de cette décision conformément à l’article L 2131-1 et  
L 2131-2-1 du CGCT compte tenu de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat 
effectués en date du 13 décembre 2024 et informe que celle-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de cette 
date. 
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CONVENTION PORTANT CREATION D’UN SERVICE COMMUN 
ASSISTANT DE PREVENTION 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé, représentée par son Président, Monsieur Umberto 
STAMILE, dûment habilité par délibération du 5 décembre 2024, ci-après dénommée la CCPR, 

d'une part, 

 

Et  

La commune de ... (dénomination de la commune) représentée par son Maire, M, Mme (nom et prénom(s) de 
l'autorité signataire) ... dûment habilité par délibération n° ... du ..., ci-après dénommé "la commune ", 

d'autre part, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-2 et D.5211-16 ;  

VU les statuts de l’EPCI ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 23.12.2017 arrêtant les statuts de la communauté, précisant ses 
compétences et son régime fiscal ; 

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 18 novembre 2024 ; 

 

PRÉAMBULE 

Le service commun, outil juridique de mutualisation de services, concerne tous types de missions 
opérationnelles et fonctionnelles, notamment les services relevant de fonctions supports (ressources 
humaines, paye, comptabilité, informatique, entretien, etc ...).  
 
Il permet de regrouper les services et équipements d'un EPCI à fiscalité propre et de ses communes membres, 
de mettre en commun et/ou de rationaliser les moyens mis en œuvre pour l'accomplissement de leurs 
missions. 
 
En l'espèce, il a été convenu de créer un service commun Assistant de prévention. 
 
En effet, il a été mis en relief l’intérêt qu’avaient certaines communes membres de faire appel à l’assistant de 
prévention de la CCPR pour les accompagner dans la mise en œuvre des règles en matière d’hygiène et de 
sécurité, ainsi que des formations associées.   

Cette démarche s’inscrit dans le souci d’une mutualisation des compétences et des moyens des collectivités.  
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRETÉ CE QU'IL SUIT 

ARTICLE 1er : OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

En application de l’article L.5211-4-2 du CGCT, « en dehors des compétences transférées, un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses communes membres et, le 
cas échéant, un ou plusieurs des établissements publics rattachés à un ou plusieurs d'entre eux, peuvent se 
doter de services communs, chargés de l'exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles, dont 
l'instruction des décisions prises par les maires au nom de la commune ou de l'Etat, à l'exception des missions 
mentionnées à l'article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale pour les communes et les établissements publics obligatoirement affiliés à un 
centre de gestion en application des articles 15 et 16 de la même loi ». 
 

La CCPR, ainsi que les communes membres intéressées décident alors de créer un service commun Assistant 

de prévention dont l’objectif vise à les assister, conseiller et accompagner dans la mise en œuvre des règles 

d’hygiène et de sécurité du travail. 

 
La mutualisation est une mise à disposition d’un service aux communes par la Communauté de Communes. 
Il ne s’agit pas d’une mise à disposition d’agents ou d’une prestation de service. Ainsi, chacun des participants 
est acteur et coresponsable de la gestion du service commun.  
 
La mise en place du service commun émane de la volonté consensuelle de toutes les parties à s’engager et 
s’associer pour élaborer collectivement un service performant. Cette convention a donc pour objectif :  
 

- de valoriser l’engagement des acteurs,  
 

- de définir les responsabilités de chacun : les communes  volontaires et la CCPR s’engagent à la 
respecter. Les communes et l’intercommunalité s’engagent à travers une convention qui définit les 
termes et principes de l’engagement, les modalités et financement de ce service. Le principe de 
mutualiser les services s’inscrit sur un engagement à long terme de chacune des deux parties. La CCPR 
se garde le droit de faire appel à un prestataire extérieur pour rendre le service. 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DE L’AGENT AFFECTE AU SERVICE COMMUN 

La mise en place du service commun, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées par la 
présente convention, en vertu notamment de l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Toute modification des termes de la présente convention cadre fera l'objet d'un avenant 
dûment approuvé par les parties. 
 
Ainsi, en application de l’article précité, les fonctionnaires et agents non titulaires qui remplissent en totalité 
leurs fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun sont transférés de plein droit à 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou à la commune chargée du service 
commun. En l’espèce, l’agent titulaire de la CCPR exerçant les fonctions d’assistant de prévention intègrera 
le service commun.  

Le service commun est administrativement, financièrement et juridiquement rattaché à la CCPR.  

L’agent est sous l’autorité hiérarchique du Président de la CCPR pour le temps de travail dédié au service 
commun. L’agent est placé, pour l'exercice de ses fonctions, sous l'autorité fonctionnelle du Maire, en 
fonction des missions qu’il réalise.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366661&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366618&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les dommages susceptibles d'être causés dans le cadre de l'exécution des missions confiées par le 
bénéficiaire de la convention à l’agent du service mutualisé relèvent de sa responsabilité exclusive, dans le 
cadre des contrats d'assurance souscrits à cet effet. 

En cas de difficulté pour programmer les travaux confiés à l’agent du service mutualisé, un arbitrage sera 
réalisé, suivant la procédure suivante : 

- les directeurs généraux / secrétaires de Mairie trouvent un compromis entre les besoins de 
chacune des deux collectivités ; 
 

- à défaut d’accord, les directeurs généraux / secrétaires de Mairie seront amenés à trouver une 
solution, en lien, si nécessaire avec les élus concernés de la Commune et de la CCPR. 

ARTICLE 3 : MISSIONS ASSUREES PAR LE SERVICE ET COUT ASSOCIE 

A noter que le coût horaire 2024 prévisionnel de l’assistant de prévention est de 27 €. Il sera réactualisé tous 

les ans. 

Pour les missions facturées au coût horaire, une estimation du temps nécessaire à leur mise en œuvre sera 

proposée par le service à la commune pour validation préalable avant tout commencement d’exécution.  

 

Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) 

En réponse à l’article R4121-1 du code du travail relatif à l’obligation pour l’employeur de transcrire et mettre 

à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé des travailleurs 

Interventions de l’assistant de prévention :  

- Visite de tous les équipements, unités de travail, services  

- Observation des situations et des postes de travail 

Actions

DUERP et autres documents obligatoires

Risque Intrusion

Visite d'équipement et d'UT

Réunion CST ou F3SCT

Diagnositic RPS

Divers relatifs à la prévention

Outils de suivi (contrôle périodique, trousse de 

secours, véhicule, EPI

Au réel des heures ou des journées effectuées, en fonction du besoin

Coût horaire 

ASSISTANT DE PREVENTION
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- Identification des risques professionnels auxquels les agents sont exposés 

- Identification des mesures de prévention existantes 

- Renseignement des informations dans le DUERP 

- Proposition de nouvelles mesures de prévention 

- Ecriture et accompagnement à la mise en œuvre d’un plan d’action par site et d’un PAPRIPACT : 

Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et Amélioration des Conditions de 

travail pour la collectivité 

- Suivi et mise à jour annuelle ou selon identification de nouveaux risques, nouvelles missions ou en 

cas d’accident de travail 

 

Diagnostique des Risques Psychosociaux (RPS) 

En réponse à l’article L4121-1 du code du travail relatif à l’obligation pour l’employeur de prendre les mesures 

nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs 

Interventions de l’assistant de prévention 

- Rencontre de tous les agents par service ou unités de travail, avec ou sans le manager 

- Le cas échéant, rencontre des managers 

- Entretien autour d’une grille d’évaluation de l’exposition aux 7 principaux facteurs de RPS 

- Renseignement des informations  

- Insertion des RPS dans le DUERP et application des mêmes actions que le DUERP 

- Suivi et mise à jour 

 

Divers relatifs à la prévention / risque intrusion 

- Quart d’heure prévention 

- Fiches prévention 

- Outils de suivi (formations/ informations obligatoires), contrôle périodique … 

- Conseils et assistances 

- Organisation d’accueil hygiène et sécurité 

- Création de livret d’accueil hygiène et sécurité pour les nouveaux agents 

 

Documents obligatoires 

En réponse au décret 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’obligation de tenir dans chaque service un registre coté 

de santé et de sécurité au travail et l’obligation d’avoir un registre de consignation des avis de retrait de 

situation de travail au regard d’un risque grave et imminent 

Interventions de l’assistant de prévention 

- Création et déploiement des registres de santé et sécurité au travail et registre spécial des dangers 

graves et imminent, dispositif de signalement des actes et comportements violents ou 

discriminatoires 

- Rencontre de tous les agents pour leur expliquer le fonctionnement de ces registres 

- Relevé régulier des observations, intégration des risques identifiés au DUERP si nécessaire, mise en 

œuvre des procédures …  

 

*********************** 
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En réponse à l’article R.143-23 du règlement de sécurité contre l’incendie relatif aux établissements recevant 

du public précisant le rôle du maire dans l’exécution des dispositions relatives à la sécurité incendie des ERP et 

aux articles 143-25 à 143-45 précisant les obligations de contrôles et de respect des dispositions relatives à la 

sécurité 

Interventions de l’assistant de prévention 

- Pré-visites d’équipements ou de bâtiments 

- Identifications des interventions à effectuer (interventions techniques, rangement, 

désencombrement, réaménagement …) et relatives à la sécurité incendie 

- Rédaction d’un rapport précisant les recommandations d’interventions à effectuer avant le passage 

de la commission 

- Le cas échéant, seconde visite de vérification de mise en œuvre des recommandations 

- Pour la visite de la commission de sécurité, assistance  

 

*********************** 

 

 

Toute formation relative à la sécurité incendie 

En réponse à l’article R4227-39 du code du travail, précisant l’existence de consignes incendie ainsi que 

l’organisation d’exercices permettant d’apprendre à reconnaitre le signal d’alarme, à localiser et à utiliser les 

moyens de secours et les espaces d’attente sécurisés 

Intervention de l’assistant de prévention :  

- Formation théorique ou pratique à l’évacuation 

Actions

Prévisite + recommandations d'intervention

Accompagnement de la visite

COMMISSION DE SECURITE

Au réel des heures ou des journées effectuées, en fonction du besoin

Coût horaire 

Actions Durée Nombre de places Tarif

Extincteur et théorie de l'évacuation initiale 3h 12 maximum 45 €

Extincteur et théorie de l'évacuation MAC 2h 12 maximum 30 €

Evacuation, exercice pratique en Unité de travail 

(UT) (exercice + audit du bâtiment)
2h 30 €

Incendie, la primo intervention, la levée de doute, 

le protocole d'évacuation (le matériel de l'UT, le 

protocole d'évacuation)

2h 30 €

INCENDIE

Commentaire

En réponse aux obligations de 

formation ou d'information des 

travailleurs en matière de sécurité 

incendie (consignes, matériel à 

disposition, manipulation/ utilisation)
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- Formation pratique à l’utilisation des moyens de secours et d’intervention contre l’incendie 

(extincteurs) 

- Formation pratique à la levée de doute et à la primo-intervention 

- Information à la localisation des moyens de secours dans l’unité de travail 

- Exercice d’évacuation, organisation, observation, analyse, rapport et recommandation d’amélioration 

- Organisation des exercices d’évacuation obligatoires et renseignement du registre de sécurité 
 

*********************** 

 

 

 

En réponse à l’article R4224-15 relatif à l’obligation de formation au secourisme, à l’article L4121-1 relatif à 

l’obligation d’assurer la sécurité physique et mentale des travailleurs et à la circulaire du 2 octobre 2018 

relative à la généralisation des formations aux gestes de premiers secours des agents publics 

  

Actions Durée Nombre de places Tarif

formation SST initiale 14h 4 à 10 100 €

formation SST MAC 7h 5 à 10 50 €

Alerter, massser, défibriler 2h 15 maximum 30 €

Gestent qui sauvent 2h 15 maximum 15 €

SECOURISME

Commentaire

En réponse à la circulaire du 2 octobre 

2018 relative à la généralisation auprès 

de l'ensemble des agents publics des 

formations aux gestes de premiers 

secours

Actions Durée Nombre de places Tarif

Industrie, bâtiment, commerce IBC 14h 10 100 €

IBC MAC 7h 10 50 €

Sanitaire et social 2S 28h 10 200 €

2S MAC 14h 10 100 €

Gestes postures 4h 10 50 €

PREVENTION DES RISQUES LIES A L'ACTIVITE PHYSIQUE (PRAP) 

Commentaire

Afin de répondre aux problématiques 

des TMS et du personnel parfois 

vieillissant et aux obligations de 

l'employeur en matière de santé et 

sécurité au travail
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Intervention de l’assistant de prévention 

- Formations certifiantes Sauveteur et secouriste du travail, initiale ou maintien des acquis et des 

compétences : 

▪ La prévention des risques 

▪ Les acteurs de la prévention 

▪ Le secours 

• La protection 

• L’alerte 

• Tous les gestes de secours 

 

- Formations non certifiante Gestes Qui Sauvent ou Alerter Masser Défibriller : 

▪ La protection 

▪ L’alerte 

▪ Les gestes de secours (selon le cas) 

 

- Prévention des risques liés aux activités physiques : 

▪ Situer l’importance des accidents de travail et des maladies professionnelles 

▪ Comprendre le mécanisme du dommage lié à l’activité professionnelle 

▪ Détecter les risques pour la santé 

▪ Proposer des améliorations de la situation de travail  

▪ Se protéger en appliquant les principes de sécurité et d’économie d’effort 

 

A noter : 

 

La liste ci-dessus n’est évidemment pas exhaustive. L’autorité territoriale dispose du pouvoir hiérarchique qui 

lui permet de décider seule, en fonction des besoins et de l’intérêt du service, de modifier le volume des 

missions et l’affectation des agents.  Ces changements s’effectuent alors dans le respect des missions du 

cadre d’emplois de l’agent, des lois et règlements qui encadrent le statut des fonctionnaires et agents publics. 

 
ARTICLE 4 : CONDITIONS FINANCIÈRES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

 
Conformément à l’article D.5211-16 du CGCT, le remboursement des frais de fonctionnement des services 

communs s'effectue sur la base d'un coût unitaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre 

d'unités de fonctionnement constatées par la communauté de communes. 

  4.1. La détermination du coût unitaire de fonctionnement  

La Communauté de communes, en qualité de gestionnaire du service commun, déterminera le coût unitaire 

de son fonctionnement, chaque année, à partir des dépenses inscrites dans le dernier compte administratif, 

actualisées des modifications prévisibles des conditions d'exercice de l'activité au vu du budget primitif de 

l'année.  

Les dépenses devront comprendre :  

- Les charges de personnel : salaire brut chargé de l’agent mis à disposition  
- Le remplacement du personnel en cas d’absence ou de congés (sur demande expresse de la 

commune)  
- Les frais de déplacement  



8 
 

- Les frais de formation (formations professionnelles…)  
- Les fournitures, le coût de renouvellement des biens et les contrats de services rattachés  
- Les frais divers de fonctionnement du service.  

Dans le cadre du service commun, la CCPR s’engage à assurer à titre gracieux, pour les communes participant 

au dispositif, la gestion administrative de l’agent du service commun et son encadrement. Ainsi, seules les 

prestations effectuées par l’agent du service mutualisé au profit des communes seront facturées à celles-ci.  

4.2. La détermination des unités de fonctionnement  

Une unité correspond à une utilisation du service commun par la collectivité bénéficiaire. L’unité retenue 

dépend de la mission réalisée ; ce sera soit un coût horaire au réel des heures effectuées, soit un coût 

forfaitaire par agent. 

Un état annuel devra dresser la liste des recours au service sur la base des états annuels dressés par le 

responsable du Service, et validés par le Maire ou son représentant bénéficiaire. 

Il prendra appui sur le référentiel figurant à l’article 3.  

 4.3. Modalités de versement du remboursement 

Pour l'année de signature de la présente convention, le coût unitaire prévisionnel est porté à la connaissance 

de la commune, dans un délai de trois mois à compter de la signature de ladite convention.  

Le coût unitaire définitif de l’année N sera déterminé lors de l’approbation du Compte Administratif de 

l’année N, c'est-à-dire avant le 30 juin de l’année N+1 et imputé sur l'attribution de compensation prévue à 

l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts en année N+1.  

Le calcul du coefficient d'intégration fiscale fixé à l'article L. 5211-29 du CGCT prend en compte cette 

imputation.  

 
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DU SERVICE COMMUN 
 

Un comité de suivi est créé. Il s’intègre à la commission « finances et tourisme ».  

L’instance de suivi sera chargée : 

- de réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention, annexe au rapport 

d’activité des différentes collectivités. Ce rapport est intégré, ou annexé au rapport annuel d’activité 

de la CCPR visé par l’article L. 5211-39, alinéa 1er, du CGCT ; 

 

- d’examiner les conditions financières de ladite convention, avec notamment la détermination du coût 

unitaire de fonctionnement annuel ; 

 

- le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation du service entre la CCPR et 

les communes intéressées. 
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Article 6 : RESIDENCE ADMINISTRATIVE DU SERVICE COMMUN 
 
La résidence administrative du service commun pourra être située, soit au siège de la CCPR, soit dans 
l’une quelconque des communes membres en fonction des locaux disponibles.   
 
 
ARTICLE 7 : ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION ET DUREE 
 
La présente convention entrera en vigueur à partir de la date de sa signature par les deux parties, pour une 
durée indéterminée. 
 
Elle pourra être modifiée, par voie d'avenant envoyé en recommandé avec accusé de réception avec un 
préavis de 6 mois, accepté par les deux parties. 
 
 
ARTICLE 8 : DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre du principe de libre administration des collectivités territoriales qui est consacré par la 
Constitution en son article 72, la sortie du service commun est possible. 
 
Toutefois, l’esprit communautaire qui a présidé à sa création consacre également la responsabilité 
partagée de ce service entre la commune et la CCPR. Par conséquent, en cas de rupture de la convention, 
il est prévu : 
 

- que la sortie du service mutualisé ne pourra être effective qu’à la fin de l’année comptable 
engagée, après l’expiration du délai de préavis ;  
 

- que la commune ne pourra plus en bénéficier par la suite ;  

 

- que s’agissant des conséquences financières, la commune devra s’acquitter d’un ticket de sortie 
dont le montant est égal au coût de fonctionnement du service sur une année pour la commune, 
conformément au dernier compte administratif validé ;  

 
Le conseil communautaire se garde également le droit de déroger aux pénalités dues par délibération et 
pour circonstance exceptionnelle au niveau de la commune. 
 
 
ARTICLE 9 : DIFFERENDS/ LITIGES 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente 

convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif de Strasbourg, dans le respect des délais de recours. 
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Fait à  .................. …………, le ………………….. ............ , en……………. exemplaires. 

 

Pour la Communauté de communes  
du Pays de Ribeauvillé 

Monsieur Umberto STAMILE 
 
 

Président 
 

Pour la commune de …………………………….. 
 

Monsieur / Madame ………………………….… 
 
 

Maire 

 



 

 

CONVENTION PORTANT CREATION D’UN SERVICE COMMUN 
ASSISTANT DE PREVENTION 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé, représentée par son Président, Monsieur Umberto 
STAMILE, dûment habilité par délibération n°2024.5.101 du 5 décembre 2024, ci-après dénommée la CCPR, 

d'une part, 

 

Et  

La commune de ... (dénomination de la commune) représentée par son Maire, M, Mme (nom et prénom(s) de 
l'autorité signataire) ... dûment habilité par délibération n° ... du ..., ci-après dénommé "la commune ", 

d'autre part, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-2 et D.5211-16 ;  

VU les statuts de l’EPCI ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 23.12.2017 arrêtant les statuts de la communauté, précisant ses 
compétences et son régime fiscal ; 

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 18 novembre 2024 ; 

 

PRÉAMBULE 

Le service commun, outil juridique de mutualisation de services, concerne tous types de missions 
opérationnelles et fonctionnelles, notamment les services relevant de fonctions supports (ressources 
humaines, paye, comptabilité, informatique, entretien, etc ...).  
 
Il permet de regrouper les services et équipements d'un EPCI à fiscalité propre et de ses communes membres, 
de mettre en commun et/ou de rationaliser les moyens mis en œuvre pour l'accomplissement de leurs 
missions. 
 
En l'espèce, il a été convenu de créer un service commun Assistant de prévention. 
 
En effet, il a été mis en relief l’intérêt qu’avaient certaines communes membres de faire appel à l’assistant de 
prévention de la CCPR pour les accompagner dans la mise en œuvre des règles en matière d’hygiène et de 
sécurité, ainsi que des formations associées.   

Cette démarche s’inscrit dans le souci d’une mutualisation des compétences et des moyens des collectivités.  
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRETÉ CE QU'IL SUIT 

ARTICLE 1er : OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

En application de l’article L.5211-4-2 du CGCT, « en dehors des compétences transférées, un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses communes membres et, le 
cas échéant, un ou plusieurs des établissements publics rattachés à un ou plusieurs d'entre eux, peuvent se 
doter de services communs, chargés de l'exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles, dont 
l'instruction des décisions prises par les maires au nom de la commune ou de l'Etat, à l'exception des missions 
mentionnées à l'article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale pour les communes et les établissements publics obligatoirement affiliés à un 
centre de gestion en application des articles 15 et 16 de la même loi ». 
 

La CCPR, ainsi que les communes membres intéressées décident alors de créer un service commun Assistant 

de prévention dont l’objectif vise à les assister, conseiller et accompagner dans la mise en œuvre des règles 

d’hygiène et de sécurité du travail. 

 
La mutualisation est une mise à disposition d’un service aux communes par la Communauté de Communes. 
Il ne s’agit pas d’une mise à disposition d’agents ou d’une prestation de service. Ainsi, chacun des participants 
est acteur et coresponsable de la gestion du service commun.  
 
La mise en place du service commun émane de la volonté consensuelle de toutes les parties à s’engager et 
s’associer pour élaborer collectivement un service performant. Cette convention a donc pour objectif :  
 

- de valoriser l’engagement des acteurs,  
 

- de définir les responsabilités de chacun : les communes  volontaires et la CCPR s’engagent à la 
respecter. Les communes et l’intercommunalité s’engagent à travers une convention qui définit les 
termes et principes de l’engagement, les modalités et financement de ce service. Le principe de 
mutualiser les services s’inscrit sur un engagement à long terme de chacune des deux parties. La CCPR 
se garde le droit de faire appel à un prestataire extérieur pour rendre le service. 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DE L’AGENT AFFECTE AU SERVICE COMMUN 

La mise en place du service commun, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées par la 
présente convention, en vertu notamment de l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Toute modification des termes de la présente convention cadre fera l'objet d'un avenant 
dûment approuvé par les parties. 
 
Ainsi, en application de l’article précité, les fonctionnaires et agents non titulaires qui remplissent en totalité 
leurs fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun sont transférés de plein droit à 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou à la commune chargée du service 
commun. En l’espèce, l’agent titulaire de la CCPR exerçant les fonctions d’assistant de prévention intègrera 
le service commun.  

Le service commun est administrativement, financièrement et juridiquement rattaché à la CCPR.  

L’agent est sous l’autorité hiérarchique du Président de la CCPR pour le temps de travail dédié au service 
commun. L’agent est placé, pour l'exercice de ses fonctions, sous l'autorité fonctionnelle du Maire, en 
fonction des missions qu’il réalise.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366661&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366618&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les dommages susceptibles d'être causés dans le cadre de l'exécution des missions confiées par le 
bénéficiaire de la convention à l’agent du service mutualisé relèvent de sa responsabilité exclusive, dans le 
cadre des contrats d'assurance souscrits à cet effet. 

En cas de difficulté pour programmer les travaux confiés à l’agent du service mutualisé, un arbitrage sera 
réalisé, suivant la procédure suivante : 

- les directeurs généraux / secrétaires de Mairie trouvent un compromis entre les besoins de 
chacune des deux collectivités ; 
 

- à défaut d’accord, les directeurs généraux / secrétaires de Mairie seront amenés à trouver une 
solution, en lien, si nécessaire avec les élus concernés de la Commune et de la CCPR. 

ARTICLE 3 : MISSIONS ASSUREES PAR LE SERVICE ET COUT ASSOCIE 

A noter que le coût horaire 2024 prévisionnel de l’assistant de prévention est de 27 €. Il sera réactualisé tous 

les ans. 

Pour les missions facturées au coût horaire, une estimation du temps nécessaire à leur mise en œuvre sera 

proposée par le service à la commune pour validation préalable avant tout commencement d’exécution.  

 

Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) 

En réponse à l’article R4121-1 du code du travail relatif à l’obligation pour l’employeur de transcrire et mettre 

à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé des travailleurs 

Interventions de l’assistant de prévention :  

- Visite de tous les équipements, unités de travail, services  

- Observation des situations et des postes de travail 

Actions

DUERP et autres documents obligatoires

Risque Intrusion

Visite d'équipement et d'UT

Réunion CST ou F3SCT

Diagnositic RPS

Divers relatifs à la prévention

Outils de suivi (contrôle périodique, trousse de 

secours, véhicule, EPI

Au réel des heures ou des journées effectuées, en fonction du besoin

Coût horaire 

ASSISTANT DE PREVENTION
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- Identification des risques professionnels auxquels les agents sont exposés 

- Identification des mesures de prévention existantes 

- Renseignement des informations dans le DUERP 

- Proposition de nouvelles mesures de prévention 

- Ecriture et accompagnement à la mise en œuvre d’un plan d’action par site et d’un PAPRIPACT : 

Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et Amélioration des Conditions de 

travail pour la collectivité 

- Suivi et mise à jour annuelle ou selon identification de nouveaux risques, nouvelles missions ou en 

cas d’accident de travail 

 

Diagnostique des Risques Psychosociaux (RPS) 

En réponse à l’article L4121-1 du code du travail relatif à l’obligation pour l’employeur de prendre les mesures 

nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs 

Interventions de l’assistant de prévention 

- Rencontre de tous les agents par service ou unités de travail, avec ou sans le manager 

- Le cas échéant, rencontre des managers 

- Entretien autour d’une grille d’évaluation de l’exposition aux 7 principaux facteurs de RPS 

- Renseignement des informations  

- Insertion des RPS dans le DUERP et application des mêmes actions que le DUERP 

- Suivi et mise à jour 

 

Divers relatifs à la prévention / risque intrusion 

- Quart d’heure prévention 

- Fiches prévention 

- Outils de suivi (formations/ informations obligatoires), contrôle périodique … 

- Conseils et assistances 

- Organisation d’accueil hygiène et sécurité 

- Création de livret d’accueil hygiène et sécurité pour les nouveaux agents 

 

Documents obligatoires 

En réponse au décret 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’obligation de tenir dans chaque service un registre coté 

de santé et de sécurité au travail et l’obligation d’avoir un registre de consignation des avis de retrait de 

situation de travail au regard d’un risque grave et imminent 

Interventions de l’assistant de prévention 

- Création et déploiement des registres de santé et sécurité au travail et registre spécial des dangers 

graves et imminent, dispositif de signalement des actes et comportements violents ou 

discriminatoires 

- Rencontre de tous les agents pour leur expliquer le fonctionnement de ces registres 

- Relevé régulier des observations, intégration des risques identifiés au DUERP si nécessaire, mise en 

œuvre des procédures …  

 

*********************** 
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En réponse à l’article R.143-23 du règlement de sécurité contre l’incendie relatif aux établissements recevant 

du public précisant le rôle du maire dans l’exécution des dispositions relatives à la sécurité incendie des ERP et 

aux articles 143-25 à 143-45 précisant les obligations de contrôles et de respect des dispositions relatives à la 

sécurité 

Interventions de l’assistant de prévention 

- Pré-visites d’équipements ou de bâtiments 

- Identifications des interventions à effectuer (interventions techniques, rangement, 

désencombrement, réaménagement …) et relatives à la sécurité incendie 

- Rédaction d’un rapport précisant les recommandations d’interventions à effectuer avant le passage 

de la commission 

- Le cas échéant, seconde visite de vérification de mise en œuvre des recommandations 

- Pour la visite de la commission de sécurité, assistance  

 

*********************** 

 

 

Toute formation relative à la sécurité incendie 

En réponse à l’article R4227-39 du code du travail, précisant l’existence de consignes incendie ainsi que 

l’organisation d’exercices permettant d’apprendre à reconnaitre le signal d’alarme, à localiser et à utiliser les 

moyens de secours et les espaces d’attente sécurisés 

Intervention de l’assistant de prévention :  

- Formation théorique ou pratique à l’évacuation 

Actions

Prévisite + recommandations d'intervention

Accompagnement de la visite

COMMISSION DE SECURITE

Au réel des heures ou des journées effectuées, en fonction du besoin

Coût horaire 

Actions Durée Nombre de places Tarif

Extincteur et théorie de l'évacuation initiale 3h 12 maximum 45 €

Extincteur et théorie de l'évacuation MAC 2h 12 maximum 30 €

Evacuation, exercice pratique en Unité de travail 

(UT) (exercice + audit du bâtiment)
2h 30 €

Incendie, la primo intervention, la levée de doute, 

le protocole d'évacuation (le matériel de l'UT, le 

protocole d'évacuation)

2h 30 €

INCENDIE

Commentaire

En réponse aux obligations de 

formation ou d'information des 

travailleurs en matière de sécurité 

incendie (consignes, matériel à 

disposition, manipulation/ utilisation)
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- Formation pratique à l’utilisation des moyens de secours et d’intervention contre l’incendie 

(extincteurs) 

- Formation pratique à la levée de doute et à la primo-intervention 

- Information à la localisation des moyens de secours dans l’unité de travail 

- Exercice d’évacuation, organisation, observation, analyse, rapport et recommandation d’amélioration 

- Organisation des exercices d’évacuation obligatoires et renseignement du registre de sécurité 
 

*********************** 

 

 

 

En réponse à l’article R4224-15 relatif à l’obligation de formation au secourisme, à l’article L4121-1 relatif à 

l’obligation d’assurer la sécurité physique et mentale des travailleurs et à la circulaire du 2 octobre 2018 

relative à la généralisation des formations aux gestes de premiers secours des agents publics 

  

Actions Durée Nombre de places Tarif

formation SST initiale 14h 4 à 10 100 €

formation SST MAC 7h 5 à 10 50 €

Alerter, massser, défibriler 2h 15 maximum 30 €

Gestent qui sauvent 2h 15 maximum 15 €

SECOURISME

Commentaire

En réponse à la circulaire du 2 octobre 

2018 relative à la généralisation auprès 

de l'ensemble des agents publics des 

formations aux gestes de premiers 

secours

Actions Durée Nombre de places Tarif

Industrie, bâtiment, commerce IBC 14h 10 100 €

IBC MAC 7h 10 50 €

Sanitaire et social 2S 28h 10 200 €

2S MAC 14h 10 100 €

Gestes postures 4h 10 50 €

PREVENTION DES RISQUES LIES A L'ACTIVITE PHYSIQUE (PRAP) 

Commentaire

Afin de répondre aux problématiques 

des TMS et du personnel parfois 

vieillissant et aux obligations de 

l'employeur en matière de santé et 

sécurité au travail
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Intervention de l’assistant de prévention 

- Formations certifiantes Sauveteur et secouriste du travail, initiale ou maintien des acquis et des 

compétences : 

▪ La prévention des risques 

▪ Les acteurs de la prévention 

▪ Le secours 

• La protection 

• L’alerte 

• Tous les gestes de secours 

 

- Formations non certifiante Gestes Qui Sauvent ou Alerter Masser Défibriller : 

▪ La protection 

▪ L’alerte 

▪ Les gestes de secours (selon le cas) 

 

- Prévention des risques liés aux activités physiques : 

▪ Situer l’importance des accidents de travail et des maladies professionnelles 

▪ Comprendre le mécanisme du dommage lié à l’activité professionnelle 

▪ Détecter les risques pour la santé 

▪ Proposer des améliorations de la situation de travail  

▪ Se protéger en appliquant les principes de sécurité et d’économie d’effort 

 

A noter : 

 

La liste ci-dessus n’est évidemment pas exhaustive. L’autorité territoriale dispose du pouvoir hiérarchique qui 

lui permet de décider seule, en fonction des besoins et de l’intérêt du service, de modifier le volume des 

missions et l’affectation des agents.  Ces changements s’effectuent alors dans le respect des missions du 

cadre d’emplois de l’agent, des lois et règlements qui encadrent le statut des fonctionnaires et agents publics. 

 
ARTICLE 4 : CONDITIONS FINANCIÈRES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

 
Conformément à l’article D.5211-16 du CGCT, le remboursement des frais de fonctionnement des services 

communs s'effectue sur la base d'un coût unitaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre 

d'unités de fonctionnement constatées par la communauté de communes. 

  4.1. La détermination du coût unitaire de fonctionnement  

La Communauté de communes, en qualité de gestionnaire du service commun, déterminera le coût unitaire 

de son fonctionnement, chaque année, à partir des dépenses inscrites dans le dernier compte administratif, 

actualisées des modifications prévisibles des conditions d'exercice de l'activité au vu du budget primitif de 

l'année.  

Les dépenses devront comprendre :  

- Les charges de personnel : salaire brut chargé de l’agent mis à disposition  
- Le remplacement du personnel en cas d’absence ou de congés (sur demande expresse de la 

commune)  
- Les frais de déplacement  
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- Les frais de formation (formations professionnelles…)  
- Les fournitures, le coût de renouvellement des biens et les contrats de services rattachés  
- Les frais divers de fonctionnement du service.  

Dans le cadre du service commun, la CCPR s’engage à assurer à titre gracieux, pour les communes participant 

au dispositif, la gestion administrative de l’agent du service commun et son encadrement. Ainsi, seules les 

prestations effectuées par l’agent du service mutualisé au profit des communes seront facturées à celles-ci.  

4.2. La détermination des unités de fonctionnement  

Une unité correspond à une utilisation du service commun par la collectivité bénéficiaire. L’unité retenue 

dépend de la mission réalisée ; ce sera soit un coût horaire au réel des heures effectuées, soit un coût 

forfaitaire par agent. 

Un état annuel devra dresser la liste des recours au service sur la base des états annuels dressés par le 

responsable du Service, et validés par le Maire ou son représentant bénéficiaire. 

Il prendra appui sur le référentiel figurant à l’article 3.  

 4.3. Modalités de versement du remboursement 

Pour l'année de signature de la présente convention, le coût unitaire prévisionnel est porté à la connaissance 

de la commune, dans un délai de trois mois à compter de la signature de ladite convention.  

Le coût unitaire définitif de l’année N sera déterminé lors de l’approbation du Compte Administratif de 

l’année N, c'est-à-dire avant le 30 juin de l’année N+1 et imputé sur l'attribution de compensation prévue à 

l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts en année N+1.  

Le calcul du coefficient d'intégration fiscale fixé à l'article L. 5211-29 du CGCT prend en compte cette 

imputation.  

 
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DU SERVICE COMMUN 
 

Un comité de suivi est créé. Il s’intègre à la commission « finances et tourisme ».  

L’instance de suivi sera chargée : 

- de réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention, annexe au rapport 

d’activité des différentes collectivités. Ce rapport est intégré, ou annexé au rapport annuel d’activité 

de la CCPR visé par l’article L. 5211-39, alinéa 1er, du CGCT ; 

 

- d’examiner les conditions financières de ladite convention, avec notamment la détermination du coût 

unitaire de fonctionnement annuel ; 

 

- le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation du service entre la CCPR et 

les communes intéressées. 
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Article 6 : RESIDENCE ADMINISTRATIVE DU SERVICE COMMUN 
 
La résidence administrative du service commun pourra être située, soit au siège de la CCPR, soit dans 
l’une quelconque des communes membres en fonction des locaux disponibles.   
 
 
ARTICLE 7 : ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION ET DUREE 
 
La présente convention entrera en vigueur à partir de la date de sa signature par les deux parties, pour une 
durée indéterminée. 
 
Elle pourra être modifiée, par voie d'avenant envoyé en recommandé avec accusé de réception avec un 
préavis de 6 mois, accepté par les deux parties. 
 
 
ARTICLE 8 : DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre du principe de libre administration des collectivités territoriales qui est consacré par la 
Constitution en son article 72, la sortie du service commun est possible. 
 
Toutefois, l’esprit communautaire qui a présidé à sa création consacre également la responsabilité 
partagée de ce service entre la commune et la CCPR. Par conséquent, en cas de rupture de la convention, 
il est prévu : 
 

- que la sortie du service mutualisé ne pourra être effective qu’à la fin de l’année comptable 
engagée, après l’expiration du délai de préavis ;  
 

- que la commune ne pourra plus en bénéficier par la suite ;  

 

- que s’agissant des conséquences financières, la commune devra s’acquitter d’un ticket de sortie 
dont le montant est égal au coût de fonctionnement du service sur une année pour la commune, 
conformément au dernier compte administratif validé ;  

 
Le conseil communautaire se garde également le droit de déroger aux pénalités dues par délibération et 
pour circonstance exceptionnelle au niveau de la commune. 
 
 
ARTICLE 9 : DIFFERENDS/ LITIGES 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente 

convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif de Strasbourg, dans le respect des délais de recours. 
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Fait à  .................. …………, le ………………….. ............ , en 2 exemplaires. 

 

Pour la Communauté de communes  
du Pays de Ribeauvillé 

Monsieur Umberto STAMILE 
 
 

 
Président 

 

Pour la commune de …………………………….. 
 

Monsieur / Madame ………………………….… 
 
 
 

Maire 

 



Annexe tableau des effectifs 

 

Services administratifs 

Métiers Grades 

Durée 

hebdomadaire de 
service 

Nombres 
d’emplois 

 

Directeur / Directrice 
Général des Services 

Attaché principal 

Attaché territorial 

 

35 heures 
 

 

1 

 

Directeur / Directrice 
des Finances 

Attaché principal 

Attaché territorial 

 

35 heures 
 

 

1 

Directeur / Directrice 

des Ressources 
Humaines 

Attaché principal 

Attaché territorial 

 

35 heures 
 

 

1 

Assistant-e de 

direction 

Rédacteur principal 1ère Classe  

Rédacteur principal 2ème Classe  
Rédacteur territorial 

Adjoint administratif principal 1ère classe  
Adjoint administratif principal 2ème classe  

Adjoint administratif territorial 

 

 
 

35 heures 

 

 
 

1 

Assistant-e de gestion 

financière, et 
comptable 

Attaché principal 
Attaché territorial 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 

 
 

35 heures 

 
 

1 

Directeur / Directrice 
artistique 

Attaché principal 
Attaché territorial 

 
35 heures 

 
1 

Responsable Pôle 
Communication/ 

Evènementiel 

Attaché principal 

Attaché territorial 
Rédacteur principal 1ère Classe  

Rédacteur principal 2ème Classe  
Rédacteur territorial 

Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 2ème classe  
Adjoint administratif territorial 

 

 
 

 
 

35 heures 

 

 
 

 
 

1 

Assistant-e de 

communication 

Rédacteur principal 1ère Classe  

Rédacteur principal 2ème Classe  
Rédacteur territorial 

Adjoint administratif principal 1ère classe  
Adjoint administratif principal 2ème classe  

Adjoint administratif territorial 

 

 
 

35 heures 

 

 
 

1 

Chargé-e de 
Communication 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 
Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 2ème classe  

Adjoint administratif territorial 

 
 

 
35 heures 

 
 

 
2 non pourvus 

Chargé-e de 

l'« Evênementiel » et 
de la gestion des salles 

Rédacteur principal 1ère Classe  

Rédacteur principal 2ème Classe  
Rédacteur territorial 

Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 2ème classe  
Adjoint administratif territorial 

 

 
 

35 heures 

 

 
 

1 

Responsable du service 
Population, Election, 

Etat-Civil et Cimetière 

Attaché principal 

Attaché territorial 
Rédacteur principal 1ère Classe  

Rédacteur principal 2ème Classe  
Rédacteur territorial 

 

 
35 heures 

 

 
1 



Agent-e d’accueil 

Population, Election, 

Etat-Civil et Cimetière 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 
Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 2ème classe  
Adjoint administratif territorial 

 
 

 
35 heures 

 
 

 
1 

Agent-e d’accueil 

Rédacteur principal 1ère Classe  

Rédacteur principal 2ème Classe  
Rédacteur territorial 

Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 2ème classe  
Adjoint administratif territorial  

 

 
 

35 heures 

 

 
 

1 

Agent-e Administratif-

ve  Polyvalent-e 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 

Adjoint administratif principal 1ère classe  
Adjoint administratif principal 2ème classe  

Adjoint administratif territorial 

 
 

 

35 heures 

 
 

 

3 non pourvus 

Agent-e Administratif-

ve  Polyvalent-e 

Attaché principal 
Attaché territorial 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 
Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 2ème classe  

Adjoint administratif territorial 

 
 

 
7 heures 

 
 

 
2 non pourvus 

  
 12 + 7 non 

pourvus 

 
Services techniques  

Métiers Grades 

Durée 

hebdomadaire de 
service 

Nombres d’emplois 

Directeur/ Directrice 

des Services 
Techniques 

Ingénieur territorial principal  

Ingénieur territorial 

 

35 heures 

 

1 

Chargé-e de réalisation 

de travaux voirie et 
réseaux divers 

Ingénieur territorial  

Technicien ter. principal de 1ère classe 
Technicien ter. principal de 2ème classe 

Technicien territorial 

35 heures 1 

Gestionnaire Technique 

Bâtiment et Chargé-e 

de la commande 
publique 

Ingénieur territorial  

Technicien ter. principal de 1ère classe 

Technicien ter. principal de 2ème classe 
Technicien territorial 

35 heures 1 

Responsable CTM 

Ingénieur territorial  

Technicien ter. principal de 1ère classe 
Technicien ter. principal de 2ème classe 

Technicien territorial 
Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial 

 

35 heures 

 

1 

Adjoint-e Propreté / 

Espaces Verts / Voirie 
Rurale 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

 
35 heures 

 
1 

Jardinier/ Jardinière 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

 
35 heures 

 
3 



Agent-e de propreté 

des espaces publics 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 3 + 1 non pourvu 

Agent-e de gestion 
administrative des 

achats / Magasinier / 
Magasinière / 

logistique / 

Manifestation 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 
Adjoint technique territorial 

 
35 heures 

 
1 

Mécanicien-ne 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  
Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 1 non pourvu 

Métallier/ Métallière/ 
Ferronnier/ 

ferronnière/ 
Sculpteur/ Sculptrice 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 
 

1 

Agent-e polyvalent-e 
de Bâtiment « 

Menuisier/ Menuisière 

/ Ebéniste » 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 1 

Agent-e polyvalent-e 

de Bâtiment 
« Peintre » 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

 
 

 

35 heures 

 

1 

Agent-e polyvalent-e 

de Bâtiment 
« Electricité/ Eclairage 

public » 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 1 

Agent-e polyvalent-e 

de Bâtiment « Plombier 

/ Chauffagiste » 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 
Adjoint technique territorial 

35 heures 1 

Agent-e polyvalent-e 

d’entretien des voiries 

rurales et urbaines 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 
Adjoint technique territorial 

35 heures 2 

Agent-e Polyvalent-e 

service espaces verts / 
Biodiversité / Fleurs 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 3 + 1 non pourvu 

Meneur/ Meneuse de 

chevaux 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  
Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 
Adjoint technique territorial 

35 heures 1 

Chargé-e de propreté 

des locaux 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  
35 heures 4 



Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

Agent-e technique 

polyvalent-e 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 
1 + 12 non 

pourvus 

Agent-e technique 
polyvalent-e 

Ingénieur territorial  
Technicien ter. principal de 1ère classe 

Technicien ter. principal de 2ème classe 
Technicien territorial 

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tec. ter. principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 
Adjoint technique territorial 

7 heures 2 non pourvus 

 
Assistant-e de gestion 

administrative  «Centre 

Technique Municipal» 

Adjoint adm. principal de 1ère classe  

Adjoint adm. principal de 2ème classe  
Adjoint administratif territorial 

17 heures 30 1 

  
 29 + 17 non 

pourvus 

 

Camping 

Métiers Grades 
Durée 
hebdomadaire de 

service 

Nombres 

d’emplois 

Gestionnaire du 

Camping 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 
Adjoint adm. principal de 1ère classe  

Adjoint adm. principal de 2ème classe 

Adjoint administratif territorial 
Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  
Adjoint tec. ter. Principal 1ère classe 

Adjoint tec. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

 
 

 
 

 

 
 

35 heures 

 
 

 
 

 

 
 

2 

Gestionnaire du 
Camping adjoint-e 

Adjoint adm. principal 1ère classe  

Adjoint adm. principal 2ème classe Adjoint 
administratif territorial 

 

35 heures 

 

1 

Réceptionniste du 

Camping  

Adjoint adm. principal 1ère classe  

Adjoint adm. principal 2ème classe Adjoint 
administratif territorial 

 

35 heures 

 

1 

   4 

 
Service de Police Municipale 

Métiers Grades 

Durée 

hebdomadaire de 
service 

Nombres 

d’emplois 

Chef-fe du service de 

Police Municipale 

Chef SPM principal 1ère classe 

Chef SPM principal 2ème classe 
Chef SPM principal 

 

35 heures 

 

1 

Policier / Policière 

Municipal-e 

Brigadier-Chef Principal 

Gardien-brigadier 
35 heures 3 

Garde Champêtre 
Garde champêtre chef principal 

Garde champêtre chef 
35 heures 1 



Agent-e temporaire de 
Police Municipale 

Adjoint tech. ter. principal 1ère classe 
Adjoint tech. ter. principal 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 
 
2 non pourvus 

   5 + 2 non pourvus 

 

Halle des sports 

Métiers Grades 
Durée 
hebdomadaire de 

service 

Nombres 
d’emplois 

Concierge 

Agent de maîtrise territorial principal 

Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tech ter. principal de 1ère classe 
Adjoint tech ter. principal de 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

35 heures 1 

   1 

 

Le Parc 

Métiers Grades 
Durée 
hebdomadaire de 

service 

Nombres 

d’emplois 

Directeur / Directrice 
de la salle du Parc et de 

l'évènementiel 

Ingénieur territorial  
Technicien ter. principal 1ère classe 

Technicien ter. principal 2ème classe 
Technicien territorial  

35 heures 1 

Régisseur / Régisseuse  

Technicien ter. principal 1ère classe 

Technicien ter. principal 2ème classe 
Technicien territorial  

Agent de maîtrise territorial principal 
Agent de maîtrise territorial  

Adjoint tech ter. principal 1ère classe 

Adjoint tech ter. principal 2ème classe 
Adjoint technique territorial 

35 heures 

 

 
 

 
1 

   2 

 
Service Scolaire 

Métiers Grades 

Durée 

hebdomadaire de 
service 

Nombres 

d’emplois 

Agent-e Spécialisé-e 
des Ecoles Maternelles 

ATSEM principal 1ère classe  

ATSEM principal 2ème Classe  
Adjoint ter. Anim. principal 1ère classe 

Adjoint ter. Anim. principal 2ème classe 
Adjoint territorial d'animation 

25 heures 03 5 

Agent-e Spécialisé-e 

des Ecoles Maternelles 
et Chargée de propreté 

des locaux 

ATSEM principal 1ère classe  

ATSEM principal 2ème Classe  
Adjoint ter. Anim. principal 1ère classe 

Adjoint ter. Anim. principal 2ème classe 
Adjoint territorial d'animation 

29 heures 35 1 

   6 

 
Service Culturel 

Métiers Grades 

Durée 

hebdomadaire de 
service 

Nombres 
d’emplois 

Responsable 

médiathèque 

Assistant conserv. principal 1ère Classe 

Assistant conserv. principal 2ème Classe 
Assistant de conservation  

 
  

35 heures 1 



Magasinier 
médiathèque 

Rédacteur principal 1ère Classe  
Rédacteur principal 2ème Classe  

Rédacteur territorial 
Adjoint terr. Patr. principal 1ère Classe 

Adjoint ter. Patr. principal 2ème Classe 
Adjoint territorial du patrimoine  

35 heures 1 

Animateur / Animatrice 

de la médiathèque 

Adjoint ter. Anim. principal 1ère Classe 

Adjoint ter. Anim. principal 2ème Classe 
Adjoint territorial d'animation 

35 heures 1 

Animateur / Animatrice 

Atelier Musée des Arts 
Graphiques 

Animateur principal 1ère Classe 

Animateur principal 2ème Classe 
Animateur 

35 heures 1 

Fab Manager 

Animateur principal 1ère Classe 

Animateur principal 2ème Classe 
Animateur 

35 heures 1 non pourvu 

   4 + 1 non pourvu 

 

   63 + 27 non pourvus 
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